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INTRODUCTION
Nous nous proposons de rechercher et de résumer les vœux contenus dans les cahiers des Etatsgénéraux de 1789 au sujet do la législation criminelle. Il n'y a pas d'article indilTérent dans ccqu'on a souvent appelé le testamentdo l'ancienne France. En toute matière, il est intéressant de se demander où tendaient et jusqu'où allaient les désirs do la nation, dans un temps ou elle réclamait si ardemment des réformes et songeait si peu à une révolution, quelles propositions lui suggéraient, soit la connaissance et le ressentiment d'abus longtemps supportés, soit la puissante influonco des théories philosophiques, comment elle espérait concilier la liberté dont elle était avide avec le besoin d'avoir un gouvernement et de maintenir
l'ordre social.
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De vives réclamations s'élevaient contre notre législation criminelle à la fin de l'ancien régime. Pour le droit pénal proprement dit, auquel il appartient do déterminer les faits punissables et d'établir les sanctions, il n'y avait pas do code ; des ordonnances avaient éi ' .\'««r^'isi^;:>ment rendues sur un f^Tand nombre de ui.'.'.c ts, mais aucun lien ne les rattachait les unes aux autres; nulles vues d'ensemble, nuls principes généraux, si ce n'est ceux que l'on avait ciu trouver dans les textes romains plus ou moins lidèlement interprétés ; ni les délits ni les (rhàtiinenls n'avaient fait l'objet d'une classification méthodique ; il n'y avait point de proportion entre les i)iemiers et les seconds ; les peines étaient pres([ue toujours excessives, souvent odieuses, quehjuefois atroces; elles n'étaient pas les mômes pour les diilérentes classes de la nation, et l'inéf^alité fMi?ait |)araUre la répression plus insupj)orluble encore. La procédure criminelle ' avait bien son (U)de, c'était l'ordou-
* V. \' Histoire de la procédure criminelle eu France et spécink'utent tir la procédure inijuiiitoire Jepuii le A///' sirclc Jun'/uà iwf Jours,
nance de 1670, mais que de défauts dans cette œuvre, qui avait d'abord été rangée parmi les titres do gloire do Louis XIV ! Nous verrons avec quelle vivacité elle était attaquée dans la seconde moitié du dix-huitiôme siècle ; ce n'était pas soulomont à tel ou tel détail qu'on s'en prônait, c'était aux principes mémos, c'était à rosj)rit général; on se plaignait, non sans raison, de ce qu'elle n 'offrait point à la défense des garanties suffisantes; il soinhlait que C(nix ({ui l'avaient rédigée toussent ou 1 iii!(ni"on dt» rendre toujours la condamna M(in inéviiablL. lant ils a\aiv ut rendu la justification difficile ! Que pouvait faire unmalheuroux, jeté dans une prison ou morne pion ;é dans un cachot, dès (ju'il était soupçonné, retenu on captivité pendant des mois ou morne pendant dos années, ignorant jusqu'à la nature de l'accusation qui posait sur lui, ne connaissant pas les moyens do preuve sous lesquels il était exposé à succomber et ne pouvant réunir ceux qui lui auraient permis d'établir son innocence, mis une seule fois vn i)résonce dos témoins et(|uan(l ooux-oi l'ax aient déjà accablé sous leurs dépositions, quand ils n'a-
|mr .M. A. E^iniMu, ouvniKo rouroiiiio pur l'AcmK'Miiit» »lr<> î^oiiin'crt moiiilcî» ef poUtiinuM, Vnv'i^f, 18S2. Nous aurons Itii?» tU-s o<'<"asii^.ii«i do reuvoyiT h ce livrfi (^galomerit remiirquabli' pur raL).»utlauce do IVrudition, par la si^rclé «lu s<.'ns hisloriquo H par la clarté di? l'expositiou.
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vaîonl plus la faculté de se rétracter sans encourir eux- mômes les peines sévères du faux témoignage, astreint à prêter serment de dire la vérité, •dût cette vérité lui coûter la vie, contraint de résister aux horreurs delà torture pour no fniro pas l'aveu peut-être mensonger do sa culpabilité, privé de conseil quand on instruisait son procès, privé de défenseur quand il comparaissait devant ses juges ?
Ces vices de notre ancienne législation criminelle, que do fois et avec quelle chaleur n'ont-ils pas été signalés au dernier siècle par tous ces écrivains qui travaillaient à l'améliorer ou, pour mieux dire, qui aspiraient à la renouveler entièrement ? De nos jours, on tient encore à les rappeler pour faire comprendre les progrès qui se sont accomplis, pour faire sentir les bienfaits dont nous jouissons. M. Alfred Maury a dit en commençant son étude sur La lé<iislation criminelle sous V ancien régime : « Si la supériorité morale de notre société moderne sur celle d'autrefois peutsembler contestable, alors que l'on considère seulement le caractère et les actes des individus, elle apparaît clairement quand on compare la législation pénale et la procédure criniiiKMlc de notre siècle à celle do l'anciou ivgimo'. »
♦ Revue des deux Mondes, 15 snpt. 1871, p. 2li,— Cf. M. Laboillaye, Revue des cours littéraires, 2°»' année, p. 146 el sviv.
11 avait fallu un temps assez long pour que l'opinion publique se prononçât contre un droit criminel qu'elle avait d'abord accepté avec satisfaction ou tout au moins supporté sans murmure. La crainte et l'horrour du crime avjucnt cunimcncé par dominer dans l'esprit des pojiuialions comme dans celui des législateurs, chez les publicistes comme chez les juges ; les entreprises des scélérats faisaient trembler et leur perversité ne permettait pas de s'intéresser à eux ; ce qu'on appelait une bonne justice, c'était une justice sévère ; le plus grand des mnux pour la société, c était l'impunité, qu'elle fût obtenue par une adresse qui parvenait à cacher les traces de la culpabilité ou par un crédit qui mettait au-dessus des lois. Ces sentiments finirent par céder aux défauts de la législation et aux abus de la pratique, l'intérêt se reporta sur l'accusé. Quoi d'étonnant? Les hommes sont naturellement enclins ^ ,-i\'ndre en l)itié leur semblable malheureux, mé'ne quand il est malheureux par sa faute. On n'aurait que de l'horreur pour lui, si l'on avait . assisté à son crime, si on l'avait vu attendant sa victime, épiant le moment de la frapper, s'acharnant sur elle. Au momentoù il paraît devant lajtisrwe. c'est lui (jui est eu danger, (jui va de\eiiir à sou tour uut^ virtime ; il excite do l'intérêt, pourvu que sa défense ne soit pas trop maladroite, ([ue son langage et
son extérieur n'inspirent pas trop de répugnance; quelquefois l'intérêt va jusqu'à la sympathie. On est bien aise de pouvoir former des doutes et l'on no se reproche plus d'être indulgent une fois que les doutes sont formés. Ainsi s'expliquent aujourd'hui beaucoup de verdicts qui étonnent le monde, parce que le monde n'a pas été mis en présence de l'accusé, et que d'ailleurs on recule beaucoup moins devant la pensée qu'il faut condamner, quand on n'est pas chargé de prononcer la condamnation. Cett(^ disj)osition qu'un accusé trouve chez les douze jurés appolésà statuer siu' son sort, tous les accusés la trouvaient au dix-huitième siècle dans l'opinion publique, chez les publicistes qui exprimaient ses senlimcnts ou qui les lui inspiraient. Des causes retentissantes passionnèrent les esprits ; la justice futsouvent convaincue ou d'excès ou d'erreur. C'était en toute sincérité qu'on présumait un accusé innocent jusqu'à l'entière conviction de son crime; on ne se l)ornait pas à penser que le magistrat qui le poursuivait pouvait se tromper; on croyait qu'il devait se tromper. La tendance du siècle était d'attribuer en tout les toits à la société ; c'était elle qu'on présumait coupable jusqu'à preuv(> contraire.
Les idée? (|u'avait inspirées l'expérience des abus inhérents à la législation en vigueur et (ju'avait favorisées le penchant de l'époque à l'humanité
acquirent plus dn pré(i.-.ion dans la seconde moitié du siècle, et en môme temps elles se répandirent au point de se généraliser.
L'Italie a beaucoup contribué à la rénovation du droit criminel ;mniïî do ton tes les œuvres qu'elle a produite sur ce sujet, colli» qui a eu le plus d'influence est le Traité ifrs Délits et des pcinea, de Beccaria. Beccaria donna une forme précise ùdes mécontentements et à des vœux instinctits ; il changea les premiers en accusations motivées, les seconds en demandes réfléchies ; ou sut, grâce à lui, que les abus qui choquaient l'équité dans la prati({ue blessaient d'abord la raison eu théorie ; on apprit sur quels points l'attaque devait porter, (lès lors la lutte se poursuivit sans relâche : « Viw grand (mvrngc est toujours le père de plusieurs bons ouvrngcs, » dit', en puriaut du livre de Beccaria, Scrvan, qui en avait reproduit les idées dans son fameux discours de 17CG.
Au moment où la réforme recevait un programme, le nombre des réformateurs s'étendait indéfiniment. Les philosophes prenaient cette grande cause en main. Il y a longtemps que M. Yillemain a signalé', comme un trait caractéiislique dos années qui précédèrent la révolution,
' Œnrvps chohii'S de Scrvan, Paris, 182.'), Diacaurs sur le piugir* t/es con'ioitsa7icrt liHntniiir.t, t. III, p i;U,
• Tab/eunde la Littérature au .W'ill" sicclc, H* looon.
« TinvasioD. de la philosophie dans les alTaircs^ dans Tadminislration, dans la justice, l'innovation spéculative transformée en innovation active et réelle ; » à la tête du mouvement il trouve Voltaire, écrivant" qu'il ne s'occupe plus que de procès. » — « Je ne conteste pas, dit M. Villemain, qu'un zèle d'humanité qui réchaufTait son vieux, sang, comme il le dit lui-même, n'ait aussi inspiré sa parole ; mais je remarque seulement que, par le progrès et la nouvelle préoccupation des esprits, c'était pour le génie même un calcul de gloire de s'appliquera ces questions d'intérêt judiciaire et privé, de discuter ces formes légales, dont la curiosité publique commençait à s'enquérir après les avoir longtemps injuriées. »
Les gens de lettres, plus ou moins philosophes d'ailleurs, s'associaient à l'attaque ; croirait-on que c'est la Harpe qui s'exprime ainsi : « Une ordonnance qui, n'établissant qu'une instruction secrète, ne i)ormct j\ l'accusé de proi)()ser ses preuves négatives et d'invoquer des témoins à décharge qu'après que la procédure est consommée ; qui jusqu'ici ne lui permet de communiquer avec personne, comme si elle voulait lui ôter ses moyens de défense, qui ne le présente à ses juges que pour le dernier interrogatoire et comme pour constater seulement l'identité de la personne après que tout s'est passé sans témoins entre un rapporteur
et un greffier, voilà sans doute qui ne justifie que trop les réclamations élevées tous de côtés contre une semblable jurisprudence. • »
Les académies, qui se composent de philosophes et de gens de lettres, en France comme à l'étranger, s'occupent de droit criminel : « Les corps littéraires eux-mémesproposent aujourd'hui, pour sujet des prix qu'ils distribuent, la discussion do cette matière importante, » dit Boucher d'Argis * ; ils couronnent les hommes qui vont jouer les rôles les plus importants dans la révolution, Brissot, Robespierre, Marat.
Un mouvement si général finit par se communiquer à la magistrature, dont les membres sont, on le sait, en grand nombre, mêlés au mondephilosophique et littéraire '. Que ceux qui rédigent des mémoires pour faire acquitter des accusés ou réhabiliter des condamnés, étendant leur sujet, attaquent les institutions même, ce qui leur offre l'avantage do ménager les personnes ; qu'ils sortent des faits do la cause dont ils s'occupent et traitent des principes, avec l'espoir d'obtenir un changement de législation *, rien de plus naturel.
* La Harpe, Cours de litléature, > partie, liv. II, ch. I, Sect. l-*.
* Observations sur les lois criminelles. Avant-propos, p. 8.
* V., eur ce point, M. tsuiein, p. 38G et suiv ; M. Detourbet, La procédure criminellean XYII* siècle, Paris», 1881, p. 161 et suiv.
* i Moa objet ici, dit Servaii doveim avocat {Ré/lexions sur un événement important, Avant-propof!, t. II, p. 11C\ jo lo déclure, n'est
Il peut sembler plus étonnant que les institutions soient critiquées par ceux qui en ont la garde, la législation condamnée par ceux qui sont chargés de l'appliquer.
Sous l'ancien régime, les corps n'hésitent pas à confesser, h révéler eux-mômes les maux dont ils souITrent. C'est avec les écrits des grands sermonnaires,deMassillon, par exemple, qu'on peut composer le plus terrible réquisitoire contre le clergé ; c'est dans les discours ou dans les lettres d'un l'Hôpilnl ou d'un d'Agiiesseau qu'on trouve les plus sévères, les plus saup^lants reproches adressés à l'ancienne magistrature. Nul n'eût osé dire que, en tenant un tel langage, ces grands hommes trahissaient les intérêts sacrés dont ils avaient la garde ou les personnes dont ils avaient la direction. Eux-mêmes croyaient remplir un devoir et tout le monde en jugeait comme eux. Le devoir était de ramener dans la bonne voie ceux qui s'en écartaient. Nous sommes devenus méliants ; aujourd'hui les corps constitués se senl(>nt entourés d'ennemis; il n'y a j)OMit d'institution, il n'y a point de compagnie ([ui ne puisse être comparée
liaa tiiiit poul-être de justifier M. do Vocnncn, qiu! d'oiBpôchcr quo noua soyons accuars coiuinc lui. . — Nos lois criuiinelirs oiif un besoin bien pressant de n'îlornics, on non cloulo jtluï* ; mais s'il est quoique nioycu de fuclliler d'Uo >{i'uui!e (ipri'iiliuu, c'eal d'exposer aux yeux (pii ui> les vi>yoioul p:i!< le* maux parliculiers quelles cati- 8cnt. » (Cf. l'/y., p. llil;-
à un accusé, tout au moins à un suspect ; une indiscrétion peut compromettre, peut perdre. On ne pratique guère la confession publique, lorsqu'elle doit coûter si cher. Autrefois on avouait naïvement les abus, dans l'espoir d'y voir porter remède, sans craindre que le public en prît prétexte pour réclamer la destruction de Tinstitution elle-même ; et en effet le public ne demandait qu'unr chose, que riusliîuliuii h iaqiiollo il était habitué devînt meilleure, parfaite, s'il était possible. Nous n'en sommes plus là ; le public n'est plus si modeste ou si raisonnable, on hésite à. lui sig-naler un mal paice que l'expéi-ience fait penser que, à SOS yeux, le meilleur moyen de le guérir pourrait bien être de tuer le malade.
Quand Servan, avocat général au parlement de Dauphiné, fit son Discours sur ladmiiustration de lajtistice criminelle, en 1700, il prévit bien que des reproches pourraient lui être adressés : « Ne m'accusora-t-on point, dit il', do manquer au respect que nous devons aux lois? Ihunnios sages, dites-moi si j'outrage les lois, parce (jue j'en souhaite de plus parfaites. Je le déclare aux hommes timides, adorateurs superstitieux do tout usage antique ; je le déclare aux hommes violents,
' IHtcoura, p. 91; cf. Discours sur le fnugrè.i drs coniioiiunnees Ammaiiics. Avet'lissnneiity I. III, i>. 99.
qui mettent la tète do la justice dans un nuage et ne laissent voir que ses bras : je le déclare à tous ; tant que nos lois criminelles subsisteront» je ne cesserai jamais de les respecter, comme citoyen ; je ne cesserai jamais de les faire respecter aux autres, comme magistrat ; mais, comme ami de l'humanité, j'en désirerai souvent la réformation. » L'attaque n'en eut que plus de succès, venant d'un magistrat ; personne n'osa blâmer Servan, tous l'applaudirent, beaucoup l'imitèrent.
La législation en vigueur, ainsi attaquée, trouvait bien peu de défenseurs. C'étaient des juristes de profession, des criminalisles, tels que Jousse et Muyart de Vouglans. Ce dernier fit une réponse à Beccaria. Nul d'entre eux ne trouvait de (;rédit auprès de l'opinion publique. Leur profession même était décriée et les efforts qu'ils faisaient pour défendre le droit établi ajoutaient encore à la méfiance envers eux. On trouvait bien peu {>robable qu'ils fussent sincères et on les soupçonnait de n'être attachés qu'à ce qui les faisait vivre ; leur sincérité même, si on la reconnaissait, prouvait la faiblesse d'esprits incapables do briser les liens dont les avait enveloppés une longue habitude . La magistrature cependant leur vint en aide dans les dernières années del'ancien régime; elle sedemandasi les attaques auxquelles se joignaient
«es propres membres n'étaient pas excessives, téméraires ; le fameux Mémoire pour trois hommes condamnés à la roue, du président Dupaty, fut supprimé par arrêt du 11 août 178G, du parlement de Paris, sur les réquisitions de Tavocat-général Séguier; un magistrat avait répondu (\ un autre magistrat, et l'apologie do la législation vn vigueur avait été aussi absolue que l'attaque avait été vive; elle causa beaucoup d'émotion; les réformateurs furent étonnés de se voir abandonnés; ils ne manquèrent pas de répondre à Seguier". Cependant on pouvait signaler ailleurs que dans le parlement de Paris une vague appréhension d'aller trop loin ; on se demandait à quelles conséquences mèneraient, sinon des changements dans les lois criminelles, au moins les théories sur lesquelles on s'appuyait pour les réclamer. En 1778, l'académie de Ghàlons-sur-Marne, en publiant les discours qu'elle avait récompensés et des extraits do ceux qui avaient mérité son attentic u, prévenait qu'elle» n'avaitpas entendu aj)prouvor toutes les idées des auteurs, »> et elle terminait son avertis^ sèment liar ces mots : < Dans un temps où le zèle contre lesancienspréjugés dégénère trop souventen innovations encore plus dangereuses, elle croitde-
' Lettres tur la procédure criminelle de la France, dans lesquelles on moîitre sa confor)nité avec celle de Clnquisition et les abus qui en résulteni. — En France, 1188.
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voir déclarer qu'elle s'est fait une loi d'o\e>lure du concours tout mémoire qui no seroit pas écrit avec tout le respect dû à la religion et au gouvernement, quelque mérite qu'il pût d'ailleurs renfermer. » Mais déjà on disait le oonvet^nement et non plus 7^ Hoi.
Malgré quelques hésitations tardives et quelques lésistanccs isolées, c'était la nation tout entière <|ui dmiiandait une réforme, et la royauté était disposée à l'accorder.
Le pouvoir central, nous le remarquerons plus d'une fois, s'était toujours préoccupé de régulariser et de modérer l'application de l'ordonnance, de remédier dans des cas particuliers aux abus que consacrait malheureusement la législation, do fermer le passage à ceux qui prétendraient sans aucun droit t\ s'introduire dans la pratique. Ni les bonnes intentions, ni les 'prescriptions sages no manquèrent à l'ancien régime, mais les bonnes intentions ne suffisent pas sans la persévérance, et la sagesse des prescriptions ne sert à rien, quand elles no sont pas exactement appliquées. 11 fallait plus pour donner satisfaction, non-seulement aux
désirs do la nation, mais oncoi*e nux senlimnits personnels d'un roi qui était Louis XVI.
Sous le règne de ce prince, dos adoucissements furent constamment apportés à la législation criminelle. Dès la seconde année, un hommage éclatant était rendu à la foi publique ; un arrêt du conseil, du 18 août 1775, défendit d'employer en justice des lettres interceptées. Une ordonnance du U\ décembre 1775 portait, entre autres choses, modération des peines contre les déserteurs : « S. M. n'a consulté que sa tendresse pour ses sujets, dans le choix des punitions qu'elle a établies, au lieu de la peine de mort ci-devant prononcée pour tous les cas de désertion, et elle ne l'a mainfcnue que contre les déserteurs qui, en abandonnant leur patrie en temps de guerre, joignent dans cette circonstance une lâche trahison à 'leur infidélité. » Une amnistie était accordée à ceux qui étaient actuellemont en état de désertion, et, pour ravenir, le Roi espérait que la répression du crime serait plus assurée par la modération même du châtiment, qui engagerait à faire arrêter les déserteurs, au lieu do les protéger et de les cacher '.
'« De nos jours la dôscrlion fut très fréquente; on établit la peine de mort contre les déserteurs et la déserti )n n'est pas diminuée. La raison en est bien naturelle : uu sol.I;it, accoutumé tous les jours à exposer sa vie, en méprise ou se llatte d'en lui'pt isor le danger. Il est tous les jours accoutum'i à craindre la li))ule ; il falloit donc laisser uno peine qui fuisoit porter une n'irissur»- pendant la vie.
Un édit de juillet 1778 abolit la peine de mort pour vol de chevaux dans le ressort du parlement de Flandre. Le 2i août 1780, Louis XVI supprima la question préparatoire, celle qui « se donne dans le cours do l'instruction et avant le jugemont'. » Cette mesure est une des plus importantes qu'il ait prises dans le temps où il était en pleine possession de son pouvoir. Du reste il tenait à montrer que ses réformes n'étaient pas sans appui dans la tradition ; il était bien loin de vouloir persuader à l'opinion publique qu'il faisait du nouveau. La déclaration rappelait que, dans les conférences tenues pour la rédaction de l'ordonnance de 1670, « dos magistrats recommnndabîes par une grande capacité et par une expérience consommée » avaient attaqué comme inutile la question préparatoire : « Et il nous paroît qu'on n'a cédé pour lors qu'à une sorte de respect pour son ancienneté. » Après s'être défendu d'abroger trop facilement les lois anciennes et autorisées par un long usage, d' «ouvrir des facilités pourintroduire en toutes choses un droit nouveau qui ébranleroit les principes et pourroit conduire à des in-
On a prétendu nugmentor la peiue, et on l'a rûellcmont diminuée. » (Montesquieu, Esprit des lois, liv. VI, ch. 12.) A la déclaration du 12 décembre 1773 il faut ajouter diverses ordonnances sur le môme sujet, du 13 janvier et du 12 septembre 177C, et du !•• juillet 1786. ' Muyart de Vouglans, les Lois criminelles de France, Paris, 1780, p. 59.
novations dangereuses, * le Roi annonce qu'il s'est déridé h prononcer l'abolition, mais sans renoncer aux autres voies de droit et sans vouloir que le moindre relâchement se fnssc sentir dans la punition des crimes.
Six jours après, c'était des prisons que s'occupait le Roi, et de nombreuses ordonnances, à partir du 30 août 1780, étaient rendues pour en améliorer à la fois la discipline et le régime. Tous ces actes législatifs et bien d'autres contenaient des l)réambules où les i)lus nobles senlimenls étaient exprimés ; tout le monde savait bien que c'étaient vraiment ceux du Roi.
11 no lui était pas toujours possible de s'y laisser aller; de temps en temps il lui fallut prendre ou renouveler des dispositions rigoureuses. L'intérêt du trésor le contraignait à prescrire l'exécution des anciennes ordonnances au sujet de la contrebande (déclaration du 2 septembre 1770) , celui i\o l'ordre public toujours menacé à remettre en vigueur les lois jadis rendues sur les assemblées et attroupements illicites avec port d'armes (déclarations du 11 mai 1775 et du 9 mars 1780). Il fallait protéger la sé(rurité individuelle, d'où la déclaration du 14 mars 1782 sur les empoisonnements ; quel trouble dans un pays où se passent les faits suivants ! « Nous avons été informé que dos malfaiteurs ré])andus dans les villes et cam-
pQgnos ont fait pivnclrc à pliisieiiM particulier» qu'ils ont accostôs sur les routes ou chez lesquels ils se sont introduits sous diffcrents prétextes une liqueur nareoti(|U(> a-soupissanlo et pernicieuse, quiapiocun' au plus grand nombre un sommeil létharj;ique,acconïpagné de convulsionset déliie, f^t a mis leurs jours en danger. » Le sévère édil de juillet 1(582 dtjit iHie exécuté strictement, en particulier Tart. G : « Vo lions que ceux qui seront convaincus do s'éti'e servis do vénélic^es, poisons ou d autres piaules vénéneuses indistin<-tement et sous telles dénoMiinalions que Icsdites planter soient connues, soicnl punis de la peine de mort ; pourront même l(*s j;igcs aggraver le genre de sui)f)lice, et prononcer cumulativemcnt la pcin«« de la roue et celle du feu, suivant les circonstances. » 11 faul <[u'on soit bien effrayé pour rcM^ommander Texarle observation de cet arlicle, tlans un temps i>ù tinil \v momie demande que la j)eine tie mort soiL désormais réduite à la sim|)le privation de la vie.
Un prince aussi pieux que Louis XVI n'attachait ]>as moins d'importance à la moralité ((u'à la sécurité. Sans doute sa foi religieuse ne rempèchait ni d'autoriser Turgot à détruire le monopole dont l'Hôtel-Dieu de Paris était investi pour vendre la viande en carême et d(nit il abusait, ni d'approuver la sui)piessiun iVun gi'and nombre de fêtes cho-
mécs fort nuisibles au travail et très peu profilablos A la vraie dévotion; mais aussi son administration tenait la main à l'observation de celles qui élnient conservées et à la sanctification du dimancbe. Rappelons aussi la décîlaration du l^mars 1781 sur les jeux défendus.
Un applaudissement universel accueillait chacun des progrès que le droit criminel devait à L(Hiis XVI ; parmi ces innombrables écrits qui réclamaient une œuvre plus complète encore, il n'en étail pas où l'éloge entlu)usiaste du Roi ne trouvât sa place. Prost de Royer félicitait le royaume « où le monarque adoré ne règne ({uo par la justice vl n'est heureux que du bonheur public'.» Boucher d'Argis s'exprimait en ces termes : « Le plus bel éloge que Ton puisse faire d'un monarque est sans doute de dire qu'il veut être éclairé, et que, pour opérer le bien, il ne demande qu'à le connaître..-. Louis XVI, restaurnteur des tribunaux, des finances, des lois et des droits de rhumnnité, ne méritera-t-il pas de réunir tous les titres de Sage, de Bon, de Grand et de Bien-Aimé, accordés
' Dirluinnaù'c Je jurinpiu'li'nce cl (h't arrélt, ou nouvelle édition ilu Dictionnaire de Brillon, Lyon, 1"8I, Pnf'ace, p. XV. — Il dit plus loin (p. X.V); '< Je unis Fninçoisi't jo tran^i'i ir.ii siiiH une douce éruolion la lt''nisliilion du rùgnc actuel, ou biiu je cèlerai l'impression qu'elle fait sur Miou cœur, et je n'o:*erai pis, uiiissaut ma faible voix ù celle de la pairie, bénir un roi bienf.iisant cl juste ! >
st'parémont à plusieurs de nos rois ' ? » L'enthousiasme des magistrats n'allait pas plus loin que celui des publicistes, des hommes qui devaient un jour jurer haine à la royauté et voter la mort du Hoi. Briàsot, celui qui était destiné à devenir le chef de la Gironde, terminait son éloge de Louis XVI par ces mots : « En les lisant ('ses édits), les larmes de joie coulent des yeux des bons François *. » Du reste, il félicitait' Louis XIV d'avoir voulu ajouter « un fleuron ù sa gloire » en ordonnant la réforme dos lois : « Ilouroux si les jurisconsultes aux mains desquels il confia cette sublime opération eussent été dignes de leur maître...! » — « Je neconçois pas, dit-il en note, comment on a pu préconiser, dans le siècle où nous vivons, les ordonnances de 1G07 et de 1670. Un a>ileur (M. Garât, Èlo(je de l'IJâpita/) a même avancé que c'étoit les deux plus beaux monuments du siècle de Louis XIV... Toutes les ordonnances rendues sous ce règne portent le caractère de l'imperfection où étoient alors toutes les sciences et les connoissanccs humaines. » Ce Garât, à qui les ordonnances de Louis XIV inspiraient tant d'enthousiasme, fut le ministre de la justice qui notilla à Louis XVI l'arrêt de moi t rendu par la
'/., cit , p. 2 et i;j.
' Les inoye7is d'adouci)- la rigueur des lois pénales en Fronce, p. IH.
' Ih., I/itrod., [.. 11.
Convention. Robespierre prodigua, lui aussi, dos éloges à Louis XVI ; il a fallu que l'écrivain qui n fait son histoire et son apologie le défondît contre les marques d'étonncment auxquelles ils ont donné lieu',
Il y eut un moment où la royauté put croiro ((n'elle allait accomplir enfin l'œuvre de la rénovation. Au fameux lit de justice du 8 mai 1788, le garde des sceaux, M. de Lamoignon, requit au nom du Roi l'enregistrement sans discussion de six édits. L'un do cosédits était relatif à l'adminislrnfion do la justice : « Depuis que nous avons jxirlé nos regards sur l'administration do la justice dans notre royaume, disait le Roi, nous avons été frai)pé (le la nécessité de soumoîtro à une révision générale nos lois civiles ot noire ordonnance criminelle; » il crénit les grands baillingos, appelés n juger en dernier ressort les procès civils d<int l'intérêt ne dépassait pns vingt mille livres et les procès criminels ne concernant pas les ecclésiastiques ou les nobles, qui restaient soumis à la juridiction privilégiée des parlements ; un second degré do juridiction était toujours assuré en malière criminelle ; il ne devait jamais y avoir plus d'un second degré ; ainsi la défense élait garantie, un abus était prévenu; les conditions auxciuelles élait
' M. \liimv\, Histohfi ffe RoU-spierr^, liv. I. t. I, p. M.
soumis Texorcico clolnjiisti(;o soigneunale en ressori'alentsingulièremontlos limitos.Pftr un second édit étaient supprimés les tribunaux d'exception, « bureaux des finances, avec la chambre du domaine et du trésor, les juridictions, les traites, les greniers à sel, les eaux et forêts et les élections,» qui, avec leurs attril)utions contcntieuses, troublaient « le cours de la justice, » disait le garde des sceaux. Un troisième éJit était rendu au sujet de la procédure criminelle; si Tordonnance de 1070 était mnintcuue en prin('ii)o,le Roi faisail disparaître les jibus (jui avaient soulcvi' le plus de réclamnlions, la sollelte, élabli(* par l'ordounance dans les cas oîi l'accusation exposait h une peine afiliclive, étendue par l'usage à ceux où la peine devait être seulement infamante, la règle qui voulait qu'on retirât à l'accusé les vêtements distinclifs do son état, ordonnait de moliver tous les arrêts, exigeait une majorité de deux voix })our l'avis le plus sévère, de trois pour les condamnations à mort en dernier ressort, établissait un délai d'un mois entre tout jugement portant [)eine de mort naturelle et l'exécution. « sauf au cas de sédition ou émoti'tn populaire, » prescrivait l'impression ou rafiicbagc (le tout arrêt ou jugement d'absolution, abrogeait, à titre d'essai, la (jueslion préalable, celle que l'on donnait avant le dernier sup[>li('(' pour arracher la révélation d(*s complices; ce n'était pas
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«ncore assez de cette première satisfaclion donnée immédiatement aux plaintes les plus vives; les lois criminelles allaient faire l'objet d'une révision totale, sur laquelle tous les Français étaient invites à donner leur avis.
Mais les réformes réalisées ou promises se perdirent dans l'ensemble des mesures annoncées lo même jour et impo-ées mu même lit de justice. On fut moins sensible à la suppression des abus les plus cboquants en matière de lé|j^islalion criminelle ([u'à l'établissement de cetlt» cour plénièro, ((ui devait désormais être <*hai'i;é(» à la place dos parlements d'enregistrer les lois et dans laipiello la nation refusait de voir sa représentation, anx maximes bienfaisantes qui inspiraient des règles nouvelles d'or/i.anisation judiciaire et de procédure ([u'aux doctrines du pouvoir absolu, bantement proclamées dans les préambules des divers actes législatifs qui cbangeaienl juscpi'à la constitution du pays. Leséditsdu S mai 178S n'excil Tcnt que les soupçons et la colère ; ils provo(iuèrent une explosion générale dans le j)ays ; une baine farieuse éclata contre les ministres ; on ne leur prêtait qu'une pensée, celle d'affermir leur pouvoir ; en tout autre temps, la réforma lion du droit criminel eut é'ié saluée comme un bienfait; elle eut excité la reconnaissance, l'enlbousiasme; mais les mains qui olVraient le biiMifail le Tirent repousser
avec horreur. Les parlements furent à la tête de cetle résistance, de celte révolte des esprits ; ils firent entendre les protestations les plus passionnées ; s'ils devaient perdre le droit de contrôler et d'avertir la royauté, ils no voulaient du moins s'effacer que devant l'antique institution des Etatsgénéraux. Us n'avaient pas seulement ù défendre contre cette cour plénière, instrument imaginé par ce qu'ils appelaient le despotisme ministériel, les attributions politiques qu'ils avaient su conquérir, étendre, reprendre après 1rs avoir perdues. Ceux môme des édits où il n'était question que de l'organisation de la justice et do la législation criminelle, qui étaient destinés à faire accepter les autres, menaçaient la plénitude de leurs attributions judiciaires et ils ne voulaient pas abandonner le dernier ressort. Une partie des places de conseillers et présidents était d'ailleurs supprimée. Tout en reconnaissant que l'humanité avait insj)iré quelques-unes des dispositions contenues dans les ordonnances, les parlements se laissaient aller jusqu'à en combattre plusieurs, qui étaientdepuislongtempssollicitées par l'opinion publique ; ils se prononçaient contre celle quiprescrivaitundélai entre le jouroùétaient rendues lescondnmnationscnjjilnles et Icjouroù elles étnicMitexo- «'utées ; ils prenaient menu» en main la cause si anciennement discréditée des justices seigneu-
riales ; ils gagnaient ainsi l'alliance des privilégiés, et la passion qui entraînait la nation tout entière était si ardente que leur popularité n'en était pas compromise, pour le moment du moins. Lo mouvement des esprits, la résistance des parlements, les désordres populaires qui commençaient déjà triomphèrent des résolutions que le pouvoir royal avait prises. La déclaration du 23 septembre annonça la convocation des Etats-généraux pour le mois de janvier 1789, ordonna « que tous les officiers dos cours, sans aucune exception, continueraient d'exercer comme ci-devant les fonctions do leurs ofpK^es, » et « qu'il ne fût rien innové dans Tordre des juridictions, tant ordinaires que d'attribution et d'exception, tel qu'il était établi avant le mois de mai dernier. » On n'en continuait pas moins à souhaiter ardemment la réformation (jn'on navait pas acceptée ; les vœux do ce genre n'en étaient pas moins bien accueillis par la cour; lo traducteur d'un ouvrage italien sur la procédure criminelle ' en faisait hommage à Monsieur, en commençant ainsi sa préface : « Lorsque tout attend des réformes, lorsque la constitution va être raffermie sur ses bases, lorsque la patrie entière va se voir recréer, notre système judiciaire ne tardera pas,
'Considrrnlioiis sur In proct'durc '•/ii)»///f//c, pivr M. Pa};niio, .cnvrago tradnlt de rila!iru,et ilolir à .Mou.-irnr, par M. de Ililloriii, 1789.
sans doute, à être refondu, à recevoir cette teinte de légénération après laquelle on soupire depuis si longtemps. » L'entrainemont était général ; tout le monde désirait, tout le monde espérait le facile et complet renouvellement de la société; la législation criminelle allaitètretiansformée comme toutes nos institutions, d'après les principes de la raison, pour le bonheur de la nation entière. Ces sentiments éclatent à chaque instant dans les vœux que nous allons étudier ; c'est à peine si quelques (liss(Milinie;ils exisl(Mil entre l(>s ordres eux-mêmes ; les privilé{j;iés ne désirent pns moins ardemment que le tiers des transformations qui doivent servir la grande cause de l'humanité, quoique ce ne soit pas à eux à en profiter ; ils sont prêts à des sacrifices, sans s'attendre, il est vrai, à ce qu'on leur demande de tout sacrifier ; la générosité est dans toutes les bouches, la sincérité est dans presque tous les cœurs; le très-petit nombre de ceux dont le désintéressement n'est pas absolu est du moins contraint d'en donner l'apparence à son langage ; nul ne fait la paît plus large à la raison et à l'humanité que l'évêque d'Autun, le futur prince de Bénévent.
Désoruiais l'initiative des réformes allait être enlevée nu Roi; on ])eut même dire ({u'il cessa d'y concourir; ce n'était plus par lui, c'était sans lui, contre lui qu'elles devaient êlre accomplies. Aux
idées qui avaient inspiré ses ordonnances s'en allaient ajouter d'autres qui n'avaient pu trouver accès auprès du pouvoir, mais qui avaient obtenu beaucoup de crédit auprès de la nation, et qui se montrèrent d'autant moins disposées à se laisser imposer un frein ou assigner des bornes qu'elles virent arriver le moment où de la tliéorie elles passaient enfin dans la pratique.
Quand Louis XVI ét.iil monté sur lo trône, la nation avait conçu les plus vives ospéniuces. Les désordres di» Louis XV ne l'avaiiMil |ias seulement scandalisée; ils l'avaient humiliée»; elle eu élait assez lasse pour se lélieiter, pour s'enor^iMicilIir même d'avoir enlin un monarque dont les mœurs étaient pures et les intentions droites ; aux écarts de la vie privée dont elle avait rougi elle rattachait les désastres de la politi({ue dont elle avait souffert; elle se disait qu'elle n'aurait pu être si malheureuse sous un roi qui n'aurait pas été absorbé par ses plaisirs et indilférent à ses devoirs. Dans une monarchie absolue, les vertus d'un prince ne devaient-elles pas suffire pour rendre au pays la grandeur et la prospérité que les vices d'un antre lui avaient fait perdre ?
Mais il ne s'agissait pas seulement de donner do meilleui's exemples aux peuj)les et d'imprimeruno meilleure direction aux affaires quotidiennes delà politique ; l'intérêt du pays demandait autre chose
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et ses désirs allaient plus loin. La nation souhaitait une réforme dans ses institutions mêmes, et elle la voulait générale, non pas limitée à quelques points ; elle voyait des abus partout, et elle prétendait qu'il n'en restât nulle part ; il n'y avait pas d'intérêt particulier, de volonté particulière devant lesquels l'intérêt et la volonté de tous eussent à s'incliner désormais ; la plus antique possession cessait d'être un titre de légitimité pour des prétentions oppressives ou vexatoires; il ne suffisait pas de corriger ce qui était défectueux ; on ne se bornait plus à se plaindre de ce dont on avait à se plaindre ; chez ceux (jui jadis n'auraient demandé (|u'à être des sujets soumis, mais en revanche ménagés et protégés, respectés dans leurs personnes, jouissant de leur liberté sans être exposés à se la voir ravir par un ordre arbitraire, et de leurs biens sans être frappés de taxes trop lourdes,, se laisr^ant gouverner, pourvu que le gouvernement se laissât critiquer et ne s'offensât pas de fournir de fournir de matière aux conversations ou même aux chansons, qui n'auraient aspirétout au plus qu'àdevonir des citoyens libres dans une monarchie dont les règles fondamentales et traditionnelles auraient été religieusement maintenues, qu'à participer par eux-mêmes ou par l'intermédiaire de représentants élus h l'exercice du pouvoir législatif, qu'à sentir leurs
droits garantis par leurs libertés, une autre ambition était née, celle d'être les membres d'une cité idéale, régie, selon les vrais principes de la pure raison que la philosophie croyait avoir enfin découverts, par le libre concours de volontés toujours éclairées. Le genre humain, dont la nature et la destinée étaient méconnues depuis si longtemps, était fait pour le bonheur et capable d'y arriver par ses seules forces ; qui rempêcherait d'y atteindi'e,une fois que la société, revenue do ses erreurs cl délivrée de ses chaînes, aurait fait disparaître les obstacles accumulés par l'ignorance et par la perversité?
L'accord devint impossible entie le Roi et la nation, le jour où ces idées prireut décidément le dessus. Louis XVI éprouvait autant d'amour pour l'humanité que les philosophes en recommandaient ; mais sa foi religieuse ne lui permettait pas d'être des leurs ; il ne pouvait ressentir qu'une aversion mêlée de crainte pour des doctrines incompatibles avec les dogmes du christianisme. Pénétré de ses devoirs, il ne pensait pas qu'ils lui permissent d'abandonner ce qui avait toujours fait l'essence de la royauté française, ce qui lui paraissait faire l'essence de la royauté en général. Les droits créés par l'hisluire au profit des classes ou des individus et contestés au nom de la raison lui seml)laieut respectables à l'égal de
roux qno lui avait transmis une longue suite d'on- «•rtres, et il sentait instinctivement que ces derniers pouvaient bien être menacés quand les premiers étaient attaqués.
N'ayant ni consentement à attendre, ni contrôle h subir, les députés des trois ordres aux Etats-généraux, devenus les inemlires d'une même assemblée, tnivnillèrent sans obstacle et sans partage i\ réaliser les vœux d(^ leurs commeLtants.
(;)lii»ls hhintl les t"''*^''I|"^»*^' "l^jyi^ ^ie (*es Vrt'tik iii( |i»î»Mpri> oij(HiiiiîllMi^ UiiM vMiilulniUopt^ p»)iiMi'ïi, mligés sur tous les points de la France? Ne nous étonnons pas si nous trouvons un accord presque ])arfoit entre les uns et les autres. Les mêmes besoins étaient ressentis sur toutes les parties du territoire. Les mêmes influences s'imposaient à toutes les classes de la société. Livrée.» à ellesmêmes, les ass<«mbléos éleclorales devaient se rencontrer sur bien des points. L'barmonie fut de j)lus assurée par un dernier travail des ardents publiciistes qui s'étaient rendus maîtres des esprits : « Durant les derniers jours qui précèdent la réu-
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nion des électeurs, les principes précédemment exposés et démontrés sont réduits en axiomes ; les brochures se transforment en modèles do cahiers.» dit M. Chassin '.
Los trois ordres sont d'accord pour demander une réformation générale du droit criminel et signalent les principaux abus (fu'il est nécessaire de corriger sans aucun retard. Si le clergé ne s'exj)11(}iio pas en général, comme la noblesse et le tiers-élnt, sur \i) conlrat social pour eu faire le fond(Mn<iit (le la législation nMUV('II(\ il lient également à ce que les citoyens jouisscul des garanties qui leur sont nécessaires.
Il y aura désormais un code pénal ; les délits et les peines y seront exactement déterminés et méthodiquement classés ; les clinfimenfs seront jHMilarajj |i| jMM|uii(!MiMlt5^ mu frtlld'a; Î,M |mIhiI|«f» de régalilé dans la réjircssiou est pro(daiué, sans opposition sérieuse ou mémo avec l'adhésion des privilégiés ; les peines seront exclusivement personnelles, nul innocent ne supportera les eonsé- ([uences du crime commis par un des siens.
La peine de mort cessera d'être prodiguée, ainsi «ju'elle l'est depuis tro]) longtemps; en adoptant comme unique moyen de la faire subir la décapitation , on supprimera, d'une part, d'inutiles
'Le génie de la Ri'colutio?!, t. I.p. 147.
atrocités, d'autre part, une distinction odieuse entre dos hommes également criminels, mais n'appartenant pas aux mômes ordres ; un délai suffisant entre le jugement et rexécution doit permettre d'user de clémence envers ceux qui ont été justement condamnés, de reconnaître les erreurs qui ne sauraient être toutes évitées, quand ce sont des hommes qui jiif^ent. La confiscation générale est vivement attaquée. La révision des peines militaires est demandée avec une insistance toute particulière: pas de châtiment infamant, comme les coups do plut de sahre empruntés aux lois prussiennes, pour ces Français, qu'un sentiment noble peut seul faire agir, chez qui l'on doit respecter l'honneur alors môme qu'on est dans la nécessité de les châtier.
Quand les cahiers en viennent aux faits punissables, faut-il croire à un dissentiment entre le clergé, d'une part, la iiobN'sse et le tiers^ do l'autre ? C'est le j)reniior ordre qui se fiatto d'obtenir et qui demande avec instances une protection efficace pour les prescriptions de la religion, contre les blasphèmes, les sacrilèges, la profanation du dimanche et des l'ôtes ; il réclame aussi pour les ma'ur>, depuis longtemps placées sous sa garde ; s'il ne trouve pas de contradiction formelle dans les deux autres ordres, du moins n'y rencontre-t-il i)as non plus d'adhésion. L'accord
reparaît sur les autres points ; le crime de lèsenation vient se placer à côte du crime de lèsemajesté ; l'ordre public n'a pas encore perdu ses droits, mais les excès de répression auxcjuels a mené une org-anisation fiscale défectueuse sont dénoncés vivement. Parmi les faits qui atteignent les particuliers, signalons les délits de chasse ; la noblesse elle-même n'ose pas trop défendre les abus dont elle a si longtemps protilé et une rigueur qui attire sur les braconniers autant de compassion que sur les contrebandiers. Mais co n'est pas (juil y ait chez un seul dos trois ordres un parti pris d'affaiblir en tous cas la répression; tous la veulent rendre plus énergiiiue, une fois qu'il s'agit de la'banquerouto frauduleuse ou do l'usure, i)ar exemple.
Le clergé redoute la liberté de la presse, la noblesse et 1(» tiers la réclinnJMil iwvc uni» entière coiiilnuce. L'opposition est très-ni»lle dans les (loclriiies; elle est moins absolue, une fois qu'on en vient à la pratique. 11 y a une nécessité qui s'impce aux uns ; les autres ne peuvent pas nier la possibilité do certains excès. La religion, que ses ministres veulent protéger, n'est pas traitée en ennemie par les laï(|ues, et ceux-ei ne songent i)as en général H la livrer sans défense à toutes les attaques; qu'il faille garantir les institutions publiques contre l'appel à la sédition, l'honneur des citoyens con-
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tre la calomnie, presque tout le monde en convient. Mais, si les trois ordres se retrouvent à peu près d'accord sur ces points, il se séparent do nouveau quand il s'agit du moyen h prendre ; la majorité du clergé voudrait maintenir la censure ; c'est la répression seule, après le délit commis, qu'acceptent d'ordinaire la noblesse et le tiers ; du reste ils cherchent à la rendre efricace, et, malgré leui* inexpérience, ils sentent déjà que l'entrepriso est difficile.
Les électeurs sont humains et ils voudraient soulager les maux d'autrui ; mais en même temps ils sont prudents et il leur est bien permis de songer à leuis propres périls ; de là une double série de vœux au sujet de la mendicité et du vagabondage ; il y a des gens malheureux qu'il faut secourir, quelque malaisée que soit l'organisation des secours, au lieu de les frapper sans discernement, et il y a dos gens dangereux contre lesquels il faut sévir, car personne n'est disposé à laisser compromettre la sécurité publique dont chacun profite.
L'une des parties des plus remanjuables des cahiers est assurément celle qui, dans proscpio tous, est consacrée aux crimes et délits commis par les ministres et parles agents du pouvoir exécutif. Ici l'accord est complet ; un sentiment aussi ancien en France que la monarchie elle-
mémo, se donne libre carrière, la défiance poussée jusqu'à la haine, ù l'égard des ministres, êtres nécessairement malfaisants, dont il est par malheur impossible de se passer. S'il est indispensable d'en avoir, que du moins les nouvelles institutions ne leur laissent d'autorité que ce qu'on ne peut leur enlever ; encore seront-ils toujours suspects de vouloir étendre ce qu'ils en auront conservé, regagner ce qu'ils en auront perdu; les lois criminelles achèveront et assureront rcinivrc îles lois politiques ; la menuce d'un châtiment sévère, perpétuellement suspendue sur leurs tèles, les contiendra peut-être dans les bornes qui leur seront assignées. Ces commis, si fréquemment attaqués', si rarement défendus* sous l'ancien régime, les agents du pouvoir exécutif à tous les degrés excitent chez les électeurs les mêmes souiieons que les ministres ; les mêmes j)récautions seront prises, les mêmes chùtiments seront portés contre eux. Ainsi se prépare un régime nouveau condamné à succomber promptement,
• Miikslicrlips Ini-uièmo uvait dit (lu'niicmi hoiuiuo ou Fnuioe ne tli'vnil i<i' ri'oiro « u<si'z gitiml pour hniviM' la vriii^faiico irtiu luinislrc, ou ass.-z iii>tit pour «o di^rohcr i\ liuluiilii" il'uu couimis. «
' Si lou livuvo uuo apolo{^io clos couuni^, c'est sous la pluuie île l'uu d'eux; v. Cciisidtiatioiis sur la procédure crintinçlle, par .M Pagano, trad. de l'Italien par .M. do Hillerin, écuyer, avoi^at au parlement, cooauiisdu déparferueut de la guerre, Préface du traducteur, p. XXX et suie.
no fût-ce que par le défaut d'équilibre entre les pouvoirs, par l'obstination à ne pas faire au pouvoir exécutif la situation qui lui appartient de toute nécessité.
La tbéorio de la séparation des pouvoirs, à laquelle Montesquieu avait attaché et donné tant d'importance, est reproduite par tous les cahiers, mais, si quelques-uns redoutent les empiétements du pouvoir judiciaire sur le pouvoir législatif, s'ils craij^nent surtout que le premier ne se permette de punir certains faits ou d'in/liger certains châtiments, sans so conformer aux prescriptions ou sous le prétexte de suppléer aux omissions du second, l'objet de la préoccupation unanime est d'assurer l'indépendance de la justice, en veillant à ce qu'il ne soit possible à personne, ni de corrompre ou d'intimider les juges, ni do changer l'ordre légal des juridictions; on ne veut pas que les tribunaux usurpent, mais on regarderait comme un bien plus grand mal qu'ils fussent opprimés.
La diversité des juridictions doit cesser. La justice ecclésiastique n'est défendue que par le clergé, et encore timidement ; les deux autres ordres la restreignent aux faits et aux sanctions de l'ordre purement spirituel. La noblesse essaie de sauver les tribunaux seigneuriaux ; ils s'imposent même en quelques endroits au tiers ; c'est la forme sous laquelle on a jusqu'à présent
connu la justice inférieure ot locale, dont la nécessité ne saurait être contestée, et l'empire de l'habitude demeure fort sur certains esprits ; qu'il y ait des abus et de grands à réformer, qui ne le reconnaît ? Mais ne sont-ils pns trop grnnds pour qu'une simple réforme soit possible? Vainement la justice seigneuriale se mol-clle à l'abri derrière le principe de propriété , il la compromet plus qu'il ne la protège, parce qu'il arrive un moment où l'on se demande si la justice, fonction et droit de. la société, pont faire l'objet d'une appropriation privée. Les esprits s'attachent aussi i\ une nutre distinction, entre les tribunaux de droit commun et les tribunaux d'exception ; ils ne veulent laisser subsister qu'un petit nombre de ces derniers, en cas de nécessité évidente, les conseils de guerre, par exemple, mais avec des attributions plus limitées et dans des conditions plus rassurantes pour les justiciables.
La justice, qui sera désormais luiique, en principe au moins, devra être organisée do manière à ce que la défense y trouve toutes les garanties auxquelles elle a droit et qui lui ont jusqu'alors fait défaut pour une trop grande partie. Les changements porteront principalement sur la composition des tribunaux, où devra siéger une plus grande quantité de juges, où seront ajipelés des pairs ou jurés, sur leur nombre et sur leur répar-
tition,qui pcrmottront aux ritoyens de se faire juger sans aller à une trop grande dislance de leur domicile, sar leurs pouvoirs enfin, et à ce propos, on remarquera l'insistance avec laquelle est réclamé un second degré de juridiction pou;* les affaires des plus graves.
L'instruction qui se fera devant les tribunaux ainsi réformés subira elle-même des réformes non moins profondes. Il faudra qu'elle devienne plus simple, plus rapide et moins coûteuse. Dos précautions sont proposées en ce qui touche, soit les dénonciations, les pinintes et les rapports, soit la police judiciaire ; l'excès des pouvoirs confiés au juge d'instruction, à un juge unique, est un mal qui peut être corrigé de plusieurs manières ; de nombreux cahiers n'hésitent i)as ù demander que l'instruction préparatoire soit publique; mnis le danger d'une pul)licité j)rématurée apparaît «\ ({uel({U(\s-uns et plus d'ime réserve (vst faite sur ce point; la communication des charges à l'accusé ne soulève pas les mêmes critiques, bien qu'il y ait quelque difficulté à fixer le moment où elle se fera; les mesures qui tendent ù faire comparaître une personno devant la justice, en usant de contrainte au b(>^oin, sont assujetties à certaines règles protectrices; le serment de l'accusé doit disparaître; il connaîtra les dépositions des témoins à temps i)our les contredire et la crainte
d'une condamnation pour faux témoignage n'empêchera plus ceux-ci de se rétracter ; les faits justificatifs pourront, sans distinction, «Hro produits à tout moment de la procédure ; clergé et laïques, peut-être par des motifs différents, réclament contre les monitoires; s'ils ne sont pas supprimés, l'usage en doit être singulièrement restreint, car ils compromottent à la fois le respect dû au premier, l'indépendance à laquelle aspirent les seconds.
L'assistance d'un défenseur en matière criminelle sera désormais nécessaire. Les dissentiments, tout à fait secondaires, ne portent que sur des points de détail: qui pourra être choisi? à quel momenl les communications seront-elles lihres entre l'avocat et son client? quand le premier aura-t-il connaissance de la procédure écrite?
A l'audience, i)lus de sellette ; à la délihéralion, les cahiers exigent souvent plus de la majorité simple pour la condamnation ; les juges doivent se conformer strictement à une loi qui aura tout ])révu ; ils ne pourront plus condamner que sur des preuves complètes ; l'accusé acquitté recevra une indemnité; les jugements seront motivés; la publicité la plus large assurera l'observation des règles j)osées ; nulle torture d'aucun genre, ni avant, ni après le jugement.
Les cahiers portent leur attention sur la police
locale ; ils veulent corriger doux grands maux^ Tabusdes règlements et la multiplicité des pouvoirs; un code do police sera rédigé; s'il n'en peut être fait un seul pour tout lo royaume, les autorités chargées d'en donner ù chaque pays seront déterminées ; les peines, en tout cas, seront modérées, les amendes spécialement ; un grand nombre de cahiers réclament la juridiction pour les municipalités ; tous n'osent pas aller jusqu'à l'abolition dos juges seigneuriaux ; l'étendue des pouvoirs confiés aux triliunaux n'est pas toujours la même.
La passion de la liberté et les illusions sur la bonté des hommes en général n'empêchaient pas de songer à la sécurité de tous les instants ; on rêvait un Etat parfait ; mais on y faisait une place à la maréchaussée. Elle devait être réorganisée, augmentée, mieux répartie sur le territoire ; ses fonctions de police étaient maintenues avec précision ; mais, en général, on lui enlevait ses attributions judicinires, qui n'avaient jamais été bien vues, du public commodes parlements.
La liberté individuelle était l'objet des plus vives préoccupations. Les loi 1res de cachet, les détentions arbitraires faisaient horreur. Plusieurs de ceux qui les avaient combattues avec ardeur, allaient siéger à l'Assemblée constituante ; il suffit de citer Mirabeau. Et cependant, après avoir pro-
clamé dans les termes les plus larges le principe (le la liberté individuelle, on reconnaissait les nécessités de la pratique ou on subissait encore l'empire des anciennes babitudes. Il fallait bien que la justice put ordonner des arrestations ; on ne devait pas laisser écbapper celui qui était pris en flagrant délit; du moins les cas où un citoyen serait privé de sa liberté seraient déterminés avec netteté, des garanties lui seraient accordées, il serait assuré d'être mis le plus tùt possible en présence do sesjuges naturels. Que le pouvoir exécutif prêtât aide et assistance au pouvoir judiciaire pour arriver au cbatiment dos coupables, rien do plus naturel. Mais il ne devait pas entreprendre jiour son propre compte sur la liberté des<'itoycns, avec l'intonlion do no saisir pas la justice, avec la faculté de ])rolongor indélinimout une détention (ju'il no pouvait justifier; des précautions minutieuses étaient prises, des peines sévères étaient prononcées contre une telle usurpation. Cependant on n'était pas sûr qu'il fut possible de se passer complètement de ces lettres de cacbet si détestées. Certains cabiers, un assez grand nombre même les soumettaient à des restrictions plutôt qu'ils n'en sollicitaient la suppression complète ; on en acceptait le maintien, sous certaines conditions, soit dans l'intérêt de l'Etat, soit dans' celui des familles.
Les vœux portaient enfin sur les prisons. Il fallait qu'elles fussent plus sûres et que le régime en devînt meilleur, que l'humanité y fût respectée, que la corruption n'y fit pas de déplorables conquêtes ; séparation dos sexos, séparation de ceux qui étaient détenus pour dettes et de ceux à qui étaient imi)ut''s des crimes, distinction entre le mal et le mhlliour, toiles étaient les principales idées qui se rolruuvaient dans les cahiois; on y trouve des documents d'un sérieux intérêt pour rhistoiro pénitentiaire.
Les vœux do la nation ne tardèrent pas à se réaliser. L'Assemblée constituante proclama, soit dans la Déclaration des droits de l'homme, soit dans des lois séparées, les principes les plus importants parmi ceux que contenaient les cahiers; les électeurs avaient eux-mêmes demandé que les Étatspénérnux statuassent f/uant à présent sur ccvinina points, snns attendre le moment d'une réformation générale, qui pouvait être trop éloigné. Puis de véritables codes furent rédigés sur les matières criminelles ; l'A-semblée se flatta d'y donner
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satisfaction ù tous les besoins légitimes et i\ toutes les idées justes, en assurant j\ la dëfenso les garanties indispensables dont celle-ci avait été trop longtemps privée, sans rien refuser à la société de ce qui lui était nécessaire, de ce qui lui était dû.
Son œuvre fut mallioureusement loin d'être irréprochable; elle j)ocha pnr un excès contraire ù celui qu'elle prétendait cori'igor. Los élcclonrs, naturellement inexpérimentés, entraînés par un vif sentiment de réaction contre une législation dont ils ressentaient profondément les abus, confiants sans réserve dans leurs idées phil()SO|ihiques, demandaient tro|), et les élus allèrent plun Iniii encore (|iie les élecleiirs.
1.0 iMMudat (le 17M|> i'iil.cn lonlc mnllèri', nlnp,!!llèrtMMJMit <lépMïHsé, HiiUrt i'»Mnpli'(* de «'iuimcs Irèndiverses. Les sentiments ac(|uièrent toujours plus de force par cela seul que les hommes qui les éprouvent sont rassemblés. Tous sont entraînés jusqu'à un lutint où chacun n'aurait osé ou voulu aller. Le monde où nous vivons ne peut j rolonger et améliorer un peu son existence toujours précaire et souvent pénible ({u'au j)rix do transactions entre les idées, de concilintion entre les personnes. La logique absolue n'est pas plus faite pour nous que la perfection morale ; mais, quand on aspire à la perfection, s'il n'est pas donné
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d'ottoindro le but, ou s'en rapproche du moins ; celui à qui la faiblesse de sa nature ne permet pas de devenir parfait peut devenir meilleur; quand on prétend soumettre la vie des hommes et des sociétés à une exacte logique, on est exposé à no commettre que dos fautes, avec cette aveugle tranquillité que donne le fanatisme intellectuel. Les transactions entre les idées sont encore plus nécessaires que la conciliation entre les personnes, quand il s'agit dos adairos publiques, à la difi'crence des affaires i)rivéos. En 1789, los cœurs no deuiandaiont pas mieux que de s'entendre, mais l'esprit dv systomo no le permettait pas. l^^nlin les hommes, dojiï poussés on nvnnt par la foi ce mCme (jui si^ dégngoait de leur réunictn ct)nim(^ par la direction naturelle de leurs propres prin- (ûpes, furent, les uns exaltés, les autres dominés par l'influence toute-puissante du dehors, tantôt exaspérés par los dernières résistances qui les gênaient tantôt asservis par les passions qui les effrayaient. •
' Sur ce fait iucontogta))le que les dépuli"!? tlo 1789 (Irpiissèreiil les liiuites du mdudat dont )\s uvaient l'té investis, uona ue rapinjr- Icrona que les lémoi{,Minj,'ns de deux conteiuporaius.
«< 1! u'ost pas vrai que nous ayons été envoyés pour constituer lu royauté ou toute autre forme de {^ mvernenient, mais bien pour régler l'exercice du pouvciir couformêment à nos instructions... Il ne 8"nj,'issait que de sif^ualer, de, réformer les abus que le tenipp, l'oubli di!S formes et des i»riucipc9 avaient iolroduits... » (.Mulouet, MiUiioiic», t. I, p. 2.)0 et 2jI). — <i Je pose en fait i\\w ce ue^t
Si rAssembléc constituante maintint la peine de mort, elle supprima les peines perpétuelles, qui lui semblaient plus cruelles, se retirant ainsi le moyen d'établir une juste gradation dans la répression des faits les plus graves. Elle prétendit bien pourvoir à la sécurité du sol français en établissant la déportation contre ceux qui, après avoir été condamnés pour un premier crime, en commettaient un second, mais il eût fallu qu'elle l'organisât, après l'avoir étaljlic ; elle n'indiqua ni le lieu où les criminels la subiraient, ni le régime qui en serait la conséquence. Go fut pour les ministres qu'elle sembla réserver touti' sa prévoyance et toute sa sévérité, énumérant en grand nombre les crimes qui pouvaient rire commis jxir (mix, leur appli(|uant sans ménagement les clintinjenls les plus sévères, la peint» de mort. La confiance était illimitée dans les autorités électives, spécialement dans les municipalités ; c'était à elles qu'était confié le soin de désigner aux directoires des
pas la nation qui a fait la Rovolutioii de 1780; ce.>t suu n?sembli5e dilo Constitiiaiittî. Ct>tte iis.4piiil)Iec fameuse no reprcseutait plus le vœu de ses comuietlants le jour oà elle lit luaiu-ba^so sur l'ancien régln)o tout entier. Pour arriver à lœuvre de celte destrucliou générale, elle avait commence par enfrendre son mandat. C'est une vérité historique, toutes les dénégations du monde ne la détruiront pas... » {Mémoires d'wi avocit au parlement de Paris, dcpuiè à l'Assemblée léghlalive, E. A. Hua, publiés par son petit-fils, E. .M. Fran(;ois Saint-.Maur, 1872). L'auteur des mémoires revient plusieurs fois sur e 'tte idée (v. p. 10 et o.'l).
départements « des hommes d'un caractère et de mœurs irréprochables, » pour garder les prisons ', à elles qu'était donné le droit d'accorder ou de refuser la réhabilitation aux condamnés. En môme tempsl'Assemblée comprenait Icdroit de grâce, dont le principe n'avait, pour ainsi dire, pas été contesté par les cahiers, dans l'interdiction qu'elle portait (tontrea tous actes tcndantùempC'clior ou suspendre l'exercice do la justice criminelle* » et qu'elle aurait dû, si elle avait suivi les indications de ses électeurs, restreindre au droit réollonvent abusif, l'abolition avant toute poursuite. La suppression du droit do grâce causa une profonde impression. On sentit d'abord le coup porté à la royauté ; on ne tarda pas à sentir le coup porté à la vraie justice. Un elfort fut tenté sous l'Assemblée législative pour le rétablir : il ne pouvait être qu'inutile'.
Mais ces concessions faites par TAssembléo constituante à un esprit qui n'avait jamais été celui de ses électeurs n'avaient que peu d'impor-
* Loi <lu20sept. ni>l, m. XIV, nrt. 3.
* Code pénal du 25 t>o[it. IIOI, 1'* iiartie, lit. VII, «irl. 13.
* M. Iliiii rapporte (p 107) qu'il fit au nom du comité de lé^^islatiou à l'Asseuiblée l<^gisluti\e un rapport sur la uéceaslté de ri!'tablir le droit de grAce : « Ah I dit-il, comme je fus reçu, sifflé par les tribuues, insulté et vingt fois interrompu par le cùUi gauche! C'est pour le coup que je fus regardé comme un fier aristocrate! Ce fut à graud'peine que le cotf droit fit ordonner limpreâtsion de ce rapport. Je ne sais ce qu'il est devenu... »
tance auprès de la manière dont elle organisa l'administration de la justice. Poussant le principe de la séparation des pouvoirs jusqu'aux plus extrêmes conséquences, elle voulut que les juges fussent élus par le peuple. Elle tenait à les affranchir de rinflucnce royale; clic aurait dû songer qu'elle les asservissait aux coteries locales et aux pa-^sions poUti(|UC3. Cette institution du ministère public, dont la nation avait tant de fois sollicité le développement, allait devenir impuissante par la faute de ceux qui s'imaginèrent la rendre indépendante ; ce fut aussi à l'élection qile dut être désigné l'accusateur public. Les fonctions conférées par le suffrage populaire ne peuvent guère être perpétuelles; l'altenle de la réélection devait avoir raison de ceux dont la conscience aurait pîi être en désaccord avec les intérêts et les sentiments d'une majorité ou de ceux qui la menaient. On s'était plaint avant 1789 qu'il fut possible à quelques-uns d'entrer dans la magistrature sans avoir de mérite, à des parties de gagner leurs procès sans avoir raison, et il se trouva qu'il y eut beaucoup moins de capacité et d'im[)arlialité dans les tribunaux nouveaux que dans les anciens. L'élection disposa de la police judiciaire comme de la justice, comme du ministère public: «L'Assemblée nationale, porte l'instruction du 29 sept. 1791, n'a point créé de nouveaux mandataires pour exercer
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la police de sûreté ; elle l'a confiée à des agents déjà honorés par la constitution du dépôt d'une grande confiance; c'est principalement aux juges de paix qu'elle en a conféré la plénitude... »
Les principes dont 1789 avait exagéré l'application au point de compromettre la société en prétendant la régénérer, 1793 les répudia hautement pour faire la Terreur. Tous les abus qui avaient été justement reprochés ti l'ancien régime reparurent, mais cent fois plus insupportables et plus odieux'.
Une législation unique avait été promise à la France et pendant deux années au moins les municipalités et les représentants en mission s'attribuèrent rexerrice du pouvoir législatif pour donner satisfaction aux plus basses cl aux plus sanguinaires passions. En 1789, on avait éncrgiquement réclamé pour que les délits et les peines fussent déterminés avec la plus exacte précision ; en 1792 et en 1793, on laissa ou plutôt l'on introduisit à dessein le vague dans les incriminations et l'arbitraire dans les pénalités; le crime de lèsenation fut infiniment plus redoutable que ne l'avait été l'ancien crime de lèse-majesté. Que les chAti-
• V. notuiumeiit M. Caiiipiinlou, Le tribunal révolutionnaire de Paris, Pari:*, l8(iG. — M. Wallon, Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris, Puri.->, 18S0-1882. — M. L. Scioiit, Histoire de la constitution civile du clergé {[Z^O-lSÙl), Paris, 1S72-I831.
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ments soient proportionnés aux délits, disaient les cahiers, qu'ils soient modérés, autant qu'ils pourront l'être sans que la sûreté de tous soit compromise; les lois révolutionnaires prodiguèrent la mort sans distinction entre les crimes les plus graveset les fautes les plus légères, l'appliquèrent au libre usage de la parole et de la plume, retendirent à des faits dans lesquels un pouvoir plus humain et plus sensé n'aurait vu que rexcrcico légitime des droits les plus respectables. La nation consultée avait voulu que tous ses enfants fussent égaux devant la loi, surtout devant la loi pénale; des ordres privilégiés la Terreur lit des catégories de suspects ; jadis l'inégalité sociale n'avait entraîné que dos dilTérouces de juridiction et de châtiment ; désormais c'était le seul fait d'apparte nir aux classes maudites qui constituait un crime.
On était loin, sous la Convention, do ce délai d'un mois que, peu d'années plus tôt. on jugeait indispensable de mettre entre le jugement et l'exécution. Ceux dont le dernier acte devait être do faire retourner vers l'échafaud la charrette du 9 thermidor, malgré la tardive pitié du peuple, semblaient craindre qu'un retour bien pou vraisemblable aux sentiments do justice et d'humanité n'arrachât quelques-unes de leurs victimes au bourreau, qui en avait suie nombre avant la
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condamnation prononcée ; après avoir mis tant de précipit'ition à faire juger qu'ils ne se donnaient pas le temps d'observer les formes prescrites par la plus simple équité et consacrées par les dispositions les plus expresses, non moins pressés de voir le supplice que do rendre l'arrct, ils laissaient à peine quelques heures aux malheureux qu'ils frappaient; du Palais-de-Justice les condamnés allaient diiccteuiont à la place du Trône; si quelque chose retardait leur snj)plice, c'était la lenteur d'une marclio pondant huiuello ceux cjui allaient mourir étaient laissés ou plutôt oITerls en butte aux insultes d'une foule ignoble; c'était les raffinements de cruauté dont on usait envers lancien président de l'Assemblée constituante, l'ancien maire de Paris, IJailiy ; on ne-s'inquiétait pas de laisser à ceux qui se voyaient sur le point de comparaître devant le juge suprême le temps do se repentir ou de se recueillir ; le dernier roi de France avait eu le dernier confesseur ; la conscience n'était pas plus respectée que la vie.
La règle d'après laquelle la peine de mort devait toujours otro subie de la même manière, au moyen do la guillotine, n'empoclia point do mitrnillor et de sabrer à Ly«)n, de noyer à Nantes. Le respect qu'on avait professé j)our la mort, afin d'avoir un grief de plus contre l'ancien régime qui faisait des procès aux cadavres, n'arrêta pas
Fouquier-Tiuvillo le jour où il demanda que Valasé qui s'était tué fût porté sur l'échafaud.
Après la Terreur, Montesquieu n'aurait pas pu écrire ; « On est fatigué de voir, dans Thistoiro des empereurs, le nombre infini do gens qu'ils firent mourir pour confisquer leurs biens. Nous ne trouvons rien cIp. semblable, dans nos historiens ?noilernes\ » — « La guillotine n expédié hier et aujourd'hui quarante-trois scélérats qui ont laissé à la Hépuhliciuo près de trente millions, » écrivait Maignet, (mi mission t\ Marseille, au ci)mité de Salut public *.
La séparation des pouvoirs, célébrée comme le principe essentiel du nouvel ordre constitutionnel, fut laissée de cù(é ; la Convention, qui exerçait le j)ouvoir exécutif en même temps que le pouvoir législatif, se substituait au pouvoir judiciaire en mettant hors la loi ceux qui n'avaient pas été condamnés par un tribunal. Si Ton avait fiel ri avec raison l'abus des commissions sous la monarchie, que dire de ce jury dont les membres étaient directement désignés par l'Assemblée souveraine, triés d'un commun accord et avec un égal méjiris de toute é(|uité jiarle président cl par l'accusateur public, sans que la récusation fût laissée à la dé- J'enso?Les représentants en mission ne reculaient
• Crandtur et décadence des Romains, ch;ip. XV.
• M. Si;iout, t. IV, p. 87.
même pas devant le nom qui avait autrefois soulevé tanfe,(le méfiance et n'hésitaient pas à établir des commissions révolutionnaires, quand les tribunaux qui portaient d<''jà la mi-me épithoto leur paraissaient concevoir trop do scrupules et agir avec trop de lenteur. Il ne suffisait pas que les condamnations fussent sûres; il fallait qu'elles fussent immédiates.
Une justice ainsi organisée ne pouvait s'embarrasser des règles posées dans Tintérêt do la défense ; quand on veut condamner à tout prix, ce n'est pas la vérité qu'on recherche. Jamais les interrogatoires n'avaient été aussi captieux sous l'ancien régime qu'ils le devinrent sous la Terreur; pas de question dont la mauvaise foi ne fît un piège, pas de réponse dont elle ne fît un péril. L'insolence et la pefidie du président à l'audience dépassaient encore celles dont l'accusé avait eu à souffrir dans l'instruction. Les communications entre l'accusé et le défenseur subissaient toute sorte d'entraves. La peur de Danton fit fermer la bouche à la défense elle-même. A ceux qui seraient acquittés la Convention avait promis une indemnité ; à qui la réclamait, Fouquier-Tinville refusait les pièces nécessaires; le bonheur inespéré d'un acquittement devait suffire ; il ne fallait pas s'exposer à passer de nouveau en justice, au mépris de la chose jugée.
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Que devint alors pour tous les citoyens cette liberté individuelle au nom de laquelle tant de combats avaient été livrés ! L'ancien régime du moins n'avait pas eu peur de ces vers :
Arrêter un Roruaiu sur de simples soupçons, C'est agir en tyrans, nous qui les punissons.
Il ne prenait pas toute maxime généreuse pour un reproche et pour une attaque. Le despotisme dos comités révolutionnaires dans les départements fut autrement lourd que ne l'avait jamais été celui des intendants ; les motifs des incarcérations furent plus frivoles et plus bas, les influences qui les faisaient décréter plus injustifiables, les conséquences plus terribles. Les conditions dans lesquelles se subissait la détention n'étaient pas moins contraires ù l'humanité que celles dans lesquelles s'opérait l'arrestation ne l'étaient h la justice : un régime horrible, nuls ménagements, nuls adoucissements, sauf ceux qu'on achetait, les portes formées devant la charité compatissante des étrangers comme devant la tendresse et le dévouement des proches, le mauvais aménagement des prisons, Tentassement des détenus, l'insuffisante et détestable nourriture faisant d'innombrables victimes, tous ces malheurciix ayant à craindre d'être massacrés sous les yeux, avec la complicité, peut-être même à l'instigation dos au-
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toritéSfOU d'être impliquées dans des conspirations imaginaires par de faux témoignages qu'accueillaient, que provoquaient, que payaient des magistrats indignes.
La justice révolutionnaire frappa un certain nombre des écrivains qui avaient combattu les excès de notre ancien droit criminel, depuis Brissot et Robespierre jusqu'à Boucher d'Argis. Il y en eut du moins dont les consciences purent être tranquilles ; car ils n'avaient pas, au mépris de tous les principes récemment professés par eux-mêmes, contribué à établir cette prétendue justice, il l'investir de la toute-puissance dont elle fit un si effroyable usage. Il y en eut d'autres qu'il est impossible de plaindre ou d'excuser, quoique tout le monde n'ait pas renoncé à les réhabiliter ; ils avaient foulé aux pieds la justice et l'humanité au nom desquelles ils avaient commencé par réclamer.
La France avait appris une fois de plus et par la plus cruelle des expériences à connaître îe prix des garanties que ses citoyens avaient unanimement réclamées en 1789. La Convention rendue à elle-même eut horreur des crimes commis pendant la première partie de son existence, et elle voulut en prévenir le retourj; mais elle aperçut aussi, du moins en partie, les erreurs où étaient tombées les assemblées précédentes, et elle songea
à les réparer. Elle crut assurer à la société une protection complète en votant le Gode des délits et des peines^ du 3 brumaire an IV, mais elle n'y fit pas encore assez; les vices de sa législation, auxquels venaient s'ajouter ceux d'un gouvernement violent, mais faible, ne permirent pas au pays de goûter cette sécurité que l'on attend d'un droit criminel bien conçu, do pouvoirs publics bien constitués ; de nouvelles lois furent nécessaires pour fortifier sur des points importants une répression manifestement insuffisante. Le Code dhistruction criminelle, en 1808, le Code pénale en 1810, donnèrent enfin à la France l'œuvre d'ensemble qui devait régir définitivement la société issue de 1789.
L'esprit qui avait présidé à toute la réorganisation consulaire et impériale se retrouve dans ces deux codes, un esprit de transaction. Le législateur restait fidèle à 1789; il proclamait,lui aussi, ces sentiments d'équité généreuse, qu'on avait eu seulement le tort d'ex agérer,mais il redemandait à l'ancienne France les conseils de l'expérience, qu'on avait eu le tortdedédaigner; c'était l'œuvre do 1789 qu'il prétendaitcontinucr, mais l'application qui en avait été faite lui avait montré les points sur lesquels elle avait besoin d'être améliorée, et, pour y introduire les améliorations nécessaires, il crut souvent n'avoir autre chose à faire que de rétablir d'anciennes règles imprudemment abrogées. Une
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parfaite mesure fut-elle observée dans ce travail de transaction ? On ne saurait le prétendre . Les deux codes n'ont pas été plus épargnés que l'ordonnance de 1670. Les reproches ont été empreints d'exagération, mais il est vrai que la répression obtenait trop, après avoir eu une part insuffisante en 1791 et en l'an IV, Les régimes si divers qui, depuis le premier empire, ont gouverné la France se sont tous appliqués à corriger ce qu'il y avait d'excessif dans notre droit criminel ; il a été constamment amélioré, sans être transformé d'une manière complète; il est devenu plus humain, et il n'a pas cessé, jusqu'à ce jour du moins, d'être suffisamment ferme et prévoyant ; les désirs généreux de ceux qui élurent l'assemblée constituante ont été réalisés pour la plus grande partie et les erreurs dans lesquelles l'assemblée ellemême était tombée ont pu en général être évitées. Le progrès n'est cependant pas arrivé à son terme, il s'en faut de beaucoup, et l'on doit louer ceux qui travaillent encore à modifier notre législation, en promettant de la rendre plus parfaite, mais à une condition. Bien des fautes furent commises, il y a près d'un siècle, par des hommes qui, pour la plupart, avaient des intentions pures; ce qui les égara le plus souvent, ce fut l'excès de leur confiance dan j la bonté et dans les lumières naturelles de leurs semblables, le peu d'habitude
des affaires, le dédain des faits, le désir de voir régner sans partage des principes qui, selon eux, étaient incontestables et qui devaient être immuables. Si des fautes semblables ou égales étaient commises aujourd'luii, les causes seraient différentes, les excuses seraient moins faciles à trouver; notre temps n'est plus celui de l'inexpérience ; on ne pèche plus par excès d'illusion sur la perfection native de l'homme ; ce qui manque souvent, c'est moins la sagesse que le courage; la crainte de trouver les hommes méchants a plus d'empire que l'espoir de les trouver bons; on n'ose pas combattre certaines erreurs, qui ont le grand nombre pour elles ; les incidents de la veille ou du jour déterminent à changer ces règles générales qu'on aj)pell(» des lois; un fait particulier a maintenant l'empire que possédaient à la fin du siècle dernier des princii)es abstraits ; on travaille pour un parti, on risque de perdre la société. L'a?uvre de réforme que nos législateurs ont entreprise no mériterait que des éloges, si elle échappait à l'in- Jluenco de ces dispositions, malheureusement trop <*ommunes, pour ne s'inspirer que de la justice et du bien général.
Nous avons suivi le texte des cahiers donné par MM. Mavidal et Laurent dans les Archives parlementaires de 1787 à 1860, Première série (1789 à 1799). 11 ne nous a pas semblé nécessaire, en citant les expressions ou en rapportant les opinions des électeurs de 1789, do rappeler les distinctions étahlies entre les assemblées des divers degrés et les assemblées générales, entre les cahiers particuliers et les cahiers généraux. Les uns et les autres ont une égale autorité quand il ne s'agit plus que d'une étude historique. Sur les cahiers, sur la manière dont ils furent rédigés, on peut consulterM. Chassin, op. cit., 1. 1, p. 145 et suiv., p. 318 et suiv., Pièces justificatives et t'cLiircisseincnts, n. i,Dcs cahie^-s, procèsverbaux et autres aetcs relatifs aux élections de 1789. Le tome Il do son ouvrage contient un résumé des vœux relalils aux matières criminelles, parliculièromcnt à la procédure, sous 0*^ lilrc: La Liberté iiulividucltc (Liv. iri, ch. m).
LES CAUIEIIS
CHAPITRE PREMIER
LA RÉFOnMATlON DU DROIT CRIMINEL EN OÉINÉRAL
La nécessité de procéder à une réformation généi-ale de notre droit criminel, proclamée par les publicistes, avouée par les magistrats, attestée par ces assemblées provinciales dont le rôle a été si bien mis en lumiire depuis quelques années', s'était imposée au gouvernement, auquel on avait longtemps reproché sa négligence ou sa lenteur *. Dans le fiuneux lit de justice du 8 mai 1788, le garde des sceaux, M. de Lamoignon, annonçait en ces termes une déclaration du Roi, relative à l'ordonnance criminelle : « Messieurs, la nécessité de réformer l'ordon-
• Loê AssembWet pro\ùneiale$ soun Lonit AT/, pnr M. L. »lo LftTor-
f[no, Sur lu n'' forum tlo(« lois clvllo!» ot rriuiluclIcH, voir, ohni». XIII, 0 vœu (lo l'assoiuhKSo touuo à llioin ou ocl. 1"88.
• ObseiTotions sur les lois eriminellfs de France^ par M. Boucher d'Argis, Auistordain, 1782 : « Si lo gouverneiucut daigne s'occuper quelque jour de la réformatiou do notre code pénal (p. 78). »
nance ciiiiiincUe et le code pénal est universellement reconnue. »
La pens(.H> et l'étendue do la réforme, les moyens de l'accomplir étaient indiqués dans le préambule do la déclaration. Le Roi, a en conservant lo plus grand nombre des dispositions » de l'ordonnance, pensait pouvoir « en changer avantageusement plusieurs articles principaux et la réformer sans l'abolir. » Tel fut l'espoir de Louis XVI dans tout ce qu'il entreprit. Les commissaires de 1070 n'avaient pu tout prévoir, les procés-verbaux do leurs conférences montraient « qu'ils furent souvent divisés sur des points importants, et que la décision ne parut pas confirmer toujours les avis les plus sages » ; d'ailleurs « le progrès des lumières » prescrivait de met-^ tre les lois d'accord avec la raison publique. Le temps avait pu « introduire ou dévoiler, dans l'exécution de l'ordonnance criminelle, des abus essentiels à réformer; elle avait plus de cent ans de date, elle avait déjtassé la durée h hujuelle les législateurs de l'antiquité bornaient l'empire de leurs lois, pour les faire retomber sous le jugement de la nation '. « L'exemple de l'antiquité est invoqué avant comme après 1789, par la royauté comme par les factions ou par les pouvoirs révolutionnaires. Le Roi comptait s'entourer de toutes les lumicivs qu'il
' « Lo» ordonuuncca de Louis XIV,taut eur la proc'-dii;.' civilo quo sur la pron^diiro criiiiinello, sont des inouuments de ^Jl^^■^3('; mais un siècle et plus de leur pratique habituelle a dû nécessaircineut y découvrir quelques ^incouvôuieuts, quelques omissious (Uouclier d'Argif. p. 74). »
pourrait réunir ; il invitait tous ses sujets à concourir à l'œuvre en adressant leurs observations au garde des sceaux : « Nous t'iôvcrons ainsi au rang des lois les résultats do l'opinion i)ul)li([uc. »
Lo travail serait long sans doute; il n'iHait point nécessaire d'en attendre la fin pour porter remède aux maux les plus pressants : « S. M., disait le garde des sceaux, a voulu d'abord qu'on établit dans l'ordonnance criminelle une distinction précise entre les abus (pii tiennent à l'ensemble do la législation et les abus (pii, n'étant i>as de même inliérens t\ la loi, peuvent en être détacbés avant la rédaction générale de la réforme. »
Nous allons retrouver dans les cabiers les sentiments qui inspiraient les résolutions et le langage du Roi et de ses ministres ; nous n'y trouverons pas toujours la confiance qui devrait naître de la coiinnunauté des vues.
La réformation du droit criminel est demandée unanimement par les caliiiMs, Le désir est le méiuo cluv, fous ; l'expression en est prosijue uniforme. 11 y a peu de cabiers importants où l'on ne trouve un vu'U sur la réformation du code civil et criminel. L'expression de code embrasse ici l'ensemble du droit (jui régit soit les matières civiles, soit les matières criminelles. On ajoute quehiuefois le code de police, le code des chasses (Hiaujolais, Titu-i>, art. 13; IJourg-en-Bresse, /fs trois ordres, ch. II, art. i, etc.).
Combien cette réformation n'est-elle pas nécessaire, « la jurisprudence civile et criminelle préseniant une
multitude d'abus qui compromettent la tranquillité et la fortune, la liberté, la vie et l'honneur du citoyen » (Barsur-Seino, Clergé, ch. I, art. 7) 1 C'est aux lois criminelles qu'on s'en prend avec le plus de vivacité : « Les regards de l'ordre de la noblesse (Blois, art. 3) se sont arrêtés plus douloureusement encore sur nos lois criminelles; établies dans un temps d'ignorance et de barbarie, elles participent à la férocité des mœurs qui régnaient alors... (cf. Paris intra muros, Tiers, Lcgislatior., art. 2). » On se montre toutefois moins sévère, quand on se rappelle qu'on s'attaque à l'ordonnance de 1670 : « Nous réclamons, dit le tiers-état de Saintes {AdminUtration de la justice criminelle), non la subversion totale de votre ordonnance criminelle, on remplacerait difficilement pour cet immense travail les grands hommes qui s'en occupèrent en 1C70, mais la siqipression des abus qu'on ne prévoyait point alors, et dont l'expérience, la raison et l'équité exigent aujourd'hui le redressement... » C'est le langage de Louis XVI lui-même. Les trois ordies de Villiers-la-Montagne, dans le Barrois, régis par l'ordonnance du duc Léopold, « regardée comme un chef-d'œuvre, » se bornent à dire qu'elle « a encore besoin d'un second coup d'œil de la raison. »
A ces lois, ou vicieuses dès leur origine, ou viciées par les abus postérieurs, il en faut substituer « qui puissent garantir l'honneur, la vie et les propriétés de chaque citoyen et prévenir les funestes effets de l'erreur et de l'injustice (Autun, Nobl, art. 2; cf. ville d'Angoulôme,
Tiers, Lois crim., 14"). » Au fond, on les fera plus humaines (Besançon, Clergé, art. 3-4), à l'imitation de cette législation anglaise, « justement c(.MM>re dans l'Europe (Vire, art. 17); » on veillera h ce que « la loi soit plus analogue à nos mœurs, (à ce) que la procéduie soit moins longue, les frais diminués, les accusés mieux défendus et la peine toujours proportionnée au délit (Angoumois, Nohl., Adm. de la justice, art. 22; cf. Aval, Clergé, art. 25 ; Annonay, Nohl., art. 10, et Tiers, art. 25; Armagnac, Tiers, cahier général,!'^, ctc). * La forme en sera simple, littérale, précise et invariable : « En conséquence, qu'on interdise à tous les juges, soit supérieurs, soit inférieurs, l'usage de ce qu'ils appellent la jurispi'uilence de la cour, qui les rend arbitres de la loi, lorsqu'ils ne devraient en être que les organes (Châlons-sur-Marne, Clergé, sur la justice,^"). » La noblesse de Béziers {Cahier d'inv^tructions, art. 3) désire « l'éfablissomont d'un code de lois uniforme, tantpour lo civil (pic pour le criminel, sauf les privilèges des provinces régies par le droit écrit, » désirs qui se contredisent eux-mêmes quelque peu et auxquels il ne sera pus très-facile de satisfaire. D'ailleurs, le temps est proche où l'on ne s'occupera pas }ilus de respecter les privilèges du droit écrit que de donner le dernier coup d'œil à l'ordonnance du duc Léopold.
Le travail que demande la réformation est aussi étendu qu'important. Qui en charger? On trouve encore assez souvent, surtout dans les cahiers du clergé, ces expressions : « Le Roi sera supplié... » En somme,
d'après l'opinion générule, le dernier mot doit appartenir aux Etats-généraux qui émettront un vote et au Roi qui donnera ensuite sa sanction (Auch, Nohl., Articles fondamentaux y art. 26; Auxois, Nohl., 2""" cahier, art. 24, et Tiers, art. 31 ; Maine, Tiers, tit. III, art. 7, etc.). Mais comment sera préparé le projet sur lequel portera le vote et qui sera soumis à la sanction royale ?
Il y a déjà longtemps qu'on pense h cette réformation si vivement désirée ; c'est le Roi lui-même qui en a pris l'initiative ; il a chargé des commissaires d'y travailler ; ce qu'il y aurait de plus simple, ce serait de mettre h jjrofit leur travail; le tiers do Cliâtiilon-sur- Seine (baill. de la Montagne, chap. II. art. 2) demande que les projets préparés par ordre du Roi soient présentés aux Etats-Généraux. La méfiance commence h, percer chez la noblesse d'Anjou, (pii veut que les Etats examinent si la commission instituée par le Roi est suffisante (ch. II, art. 3). Aux commissaires nommés antérieurement on pourrait en réunir d'autres dont la nomination serait faite par les Etats (Coiinar et Schlestadt, Nohl., art. 4; Coutanccs, Nohl., art. 3). Enfin, si l'on veut que tout date de la réunion des Etats, mais si l'on tient aussi ii montrer queliiue déférence au Roi, il n'y aura qu'à faire nommer, soit une coîumission unifiue, soit deux commissions distinctes, à la fois par le Roi et par la future asseinl)lée (Flandre maritime. Noblesse, art. 10; Rordeaux, Tiers, Administraiioi de la justice; Caen,
Tterti, art. 72). La plupart des cahiers veulent une ou plusieurs commissions nouvelles, à la nomination dos Etats-généraux seuls (Bar-sur-Scine, Clergé, l. cil. ; baill. de ChAteauroux, Sect. II, art. 32 ; Blois, Noblesse, art. 3; Agénois, Noblesse, 16°; Maine, Tiers, l. cit. ; Mantes, Noblesse, ch. III, art. 2 ; Montargis, Noblesse, tit. III, ch. II, art. 1 ; Paris intra-muros. Tiers, Législ., art. 3).
Mais ce n'est pas à leurs propres membres qu'on pense le plus souvent à confier la tAche ; on la juge trop considérable pour des hommes qui auront tant à faire; le tiers de Nemours le dit expressément (Remontrances, moyens et avis, § 4) ; il faut que les commissaires soient pris en dehors des Etats, pour qu'ils jtuissent mener leur travail spécial à bonne fin «avant la clôture de l'Assemblée nationale. » C'est seulement « sous l'inspection des Etats- Généraux » que travaillera le « conseil national » à nommer (Paris intra-muros, 9" déparlement, assemblée partielle de la noblesse, 19°).
Quand il s'agit de dire quelles personnes il faut prendre pour commissaires, les cahiers sont loin d'être d'accord, et des idées qui exerceront plus tard une grande influence sur les délibérations de l'Assemblée constituante se manifestent à ce propos. Le clergé d'Auxois (art. 24) veut (lu'on choisisse des jurisconsultes éclairés ; la noblesse de Caen {Instructions relatives à la magistrature), indic^ue les magistrats des cours souveraines, la noblesse d'Auch {l. cit. art. 1) « les magistrats des parlemens et autres personnes les plus instruites en matière
de législation ; » le clergé de Clermont-Ferrand propose de prendre des magistrats et des juges éclairés dans la capitale et dans les différentes provinces (art. 15; cf. Tiei's^ Lois et Adminùtration de la justice, art. 1) ; le tiers du Maine accepte une composition analogue, mais il veut que les magistrats des sièges de province soient « en nombre égal au moins à celui des sièges supérieurs (Tit. III, art. 7). » D'autres cahiers, et en grand nombre, désirent associer aux jurisconsultes de profession des citoyens éclairés sans doute, mais étrangers à la science et à la pratique du droit; ils en donnent la raison en termes plus ou moins obligeants pour les magistrats et pour les praticiens : « Ce conseil, dit la noblesse de Blois {l. cit.), ne doit pas être composé seulement de magistrats et de jurisconsultes; la vertu la plus éclairée n'est pas h l'abri de la séduction du préjugé. Il est nécessaire d'y admettre des citoyens de tous les états, de tous les ordres, et de ceux surtout qui ont été h portée d'étudier la jurisprudence criminelle de l'Angleterre. » Les trois ordres de Langres s'expriment de môme (Lois cnminelles): « Le principe (de tous les abus delà procédure et spécialement de la procédure criminelle), ... c'est que l'établissement et la forme de la procédure, soit civile, soit criminelle, ont toujours été entièrement et exclusivement confiés à des magistrats. » On professe une haute estime pour leurs talents et pour leurs vertus ; on fait retomber les torts sur leur temps et un peu sur leur état. C'est une vertu pour eux que d'être attachés aux
maximes et aux formes antiques, qui deviennent, « dans des mains moins pures, les ressources de la chicane et les œuvres de l'iniquité. » Langi'cs ne va pas jusqu'à les bannir de la commission, mais il n'admet pas qu'ils la composent exclusivement. Les connaissances spéciales commencent à paraître inutiles, et l'on n'est pas très-éloigné de croire qu'elles doivent être nuisibles.
Des préoccupations que l'on comprend sans peine font demander qu'on prenne des commissaires dans tous les ordres, dans tous les états, dans toutes les provinces, nous venons de le voir (add. Bordeaux, Tiers, l. cit. ; Bourg-en-Bresse, l.cit., qui demande la moitié des places pour le tiers ; Evreux, Noblesse, Administration; Paris intra-muroSj Tiers, Législation, art. 3).
La plupart ne songent qu'à une seule commission à laquelle on donne et le civil et le criminel à réformer; on parle quelquefois en termes généraux de plusieurs bureaux ou comités (Auxois, Tiers, art 31 ; Paris intramuros, Tiers, l. cit.); la besogne est trop lourde pour qu'on ne sente pas le besoin de la diviser. Le tiers du Maine {l. cit.) met à part le droit criminel ; le tiers de Nemours obéit à une autre idée ; comme il demande pour le droit criminel même deux Codes, un code pénal et un code de procédure, il propose pour la matière deux commissions, qui devront d'ailleurs travailler dans le même esprit (/. cit.)
Il faudra que les commissaires « s'occupent sans délai des projets les plus avantageux pour opérer » la réforma-
— lotion (Auxois, Tiers, l. cit.). On désire que l'œuvre soit terminée par les Etats-généraux qui vont s'ouvrir (Nemours, Tiera, l. cit.). Elle peut l'être entre deux tenues (Agénois, Noblesse, l. cit.).
On attache une grande importance à ce que les commissaires soient constamment en communication avec le public, avec la nation tout entière; d'une part, ils pourront recevoir des avis qui les éclaireront ; d'autre part et surtout on sera sûr qu'une loi ainsi préparée sera bien l'expression de la volont("' générale. Les commissaires dresseront, si l'on a égard au vœu de la noblesse de Mantes (l. cit. , art. 3), un catalogue de questions, qui sera publié dans les assemblées de paroisse, de district ou de province, et qui provoquera les réflexions de tous les citoyens. Les projets, une fois qu'ils seront arrêtés et avant d'être soumis aux Etats-généraux, recevront une grande publicité (Auxois, J^iers, l. cit. ; cf. Annunay. Cierge, art. 14), ils seront imprimés et on laissera ensuite un certain temps aux commissaires pour leur permettre de revoir leur travail (Maine, Tiers, L cil). Des prix seront même fondés pour ceux qui leur auront apporté le plus précieux concours (Nemours, Tiers, ^ cif.) La seconde raison est plus fortement exprimée que la première; ce qu'on désire avoir, c'est le consentement de la nation plutôt que les conseils des gens qui peuvent ou veulent en donner : « Le nouveau code des lois, dit la noblesse d'Auxois (ait. 2-4), sera, avant d'être promulgué et mis en exécution, soumis à la censure delà nation en rendant les projets publics par la voie de l'im-
pression pendant un délai suffisant qui sera déterminé... » Le tiers de Blois {l. cit.) est plus précis encore : « Que co tj'avuil soit communiqué dans cIkkiuo bailliage un an avant le retour des prochains Etats-généraux, avec pouvoirs h leurs députés d'accéder audit projet en son entier ou de déduire les motifs qui les en empocheraient. » On trouve un moyen plus simple dans le cahier du tiers de l'Agénois : « Si le comité de juiisprudcnce était chargé de correspondre avec les états parlitMilJLMs et s'il recevait par eux le consentement des provinces... » La simplification est complète dans celui de la noblesse de Provins, qui veut charger les Etats provinciaux de faire les plans de réforme à soumettre aux E\.Sits-généi'!x\i\(Ad))nnistrationy 130).
De telles propositions ne permettent guère d'espérer que la réformation complète soit promptemcnt terminée. La plupart des cahiers le reconnaissent; aussi demandent-ils d'urgence une réformation partielle sur les points les plus importants. Cette demande revient constamment : « Que néanmoins les vices les plus choquants de notre législation soient réformés sans délai. » (Bigorre, C/er^/t/, juMce civile et criminelle, 6"). Il s'agira, par exemple, de vider les prisons et de rendre plus salubres celles qu'on ne détruira pas(Bordeaux,A'o?>^ sect. II, art. 0); la noblesse de Montargis indique (/. cit.) sept pohils qu'on retrouve souvent ailleurs avec plus ou moins de changements (cf. Anjou, Noblesse, ch. II, art. 3) : publicité de l'instruction, conseil donné à l'accusé, communication ;i lui faite sur
sa demande de la copie de son interrogatoire, abolition de la sellette, suppression do la peine de mort contre tous autres que les homicides volontaires et les incendiaires, « que le crime du coupable soit énoncé d'une manière précise dans l'arrêt de la condamnation, qu'il ne puisse être exécuté sans la signature personnelle du Roi. »
PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA RÉFORMATION
D'aprèa le préambule de la déclaration royale, on devait chercher tous les moyens d'adoucir la sévérité des peines sans compromettre le bon ordre et la sûreté générales, en fuyant l'esprit systématique, en évitant tout excès, « celui mémo do la clémence auquel il serait si doux do se livrer, s'il n'enhardissait au crime par l'espoir del'injpunité. » — « Notre objet invariable, ajoutait le Roi, dans la révision do nos lois criminelles, est de prévenir les délits par la certitude et l'exemple des supplices, de rassurer l'innocence en la protiîgeant par les formes les plus propres à la manifester, de rendre les châtiments inévitables, en écartant de la peine un excès de rigueur qui porterait à tolérer le crime plutôt qu'à le dénoncer à nos tribunaux, et de punir les malfaiteurs avec toute la modération que l'humanité réclame et que l'intérêt de la société peut permettre à la loi. »
Ces idées, développées par Beccaria, communiquées par tant d'écrits à tant de lecteurs, devaient être accueillies et reproduites par ceux qui se faisaient représenter
aux États-généiaux, mois elles ne leur sufllsuient pas. Dans le droit criminel comme dans les autres parties de la législation, on ne se contentait pas de voir corriger ce qui avait toujours été défectueux ou ce qui l'était devenu avec le temps ; les prétentions étaient plus hautes ; la plupart pensaient que la philosophie leur avait dicté les préceptes de la raison ; ils remplissaient un devoir en rendant hommage aux principes et ils espéraient que ces principes fourniraient le phis soliilo dos fondements aux règles sous lesquelles on devait vivre désormais.
La théorie du contrat social est celle du grand nombre des cahiers. Souvent invoquée d'une manière incidente, elle est développée par la ville de St-Sever : « Les hommes ne se sont réunis en société que pour se mettre en sûreté sous l'égide des lois qu'ils se sont données et de la puissance puhliciue qu'ils ont reconnue... De la sûreté individuelle découle naturellement la nécessité d'une réforme de la justice criminelle, puisque ses abus existants portent sur la vie, l'honneur et la liberté des citoyens... (art. 4). — Les hommes sont nés libres. En se réunissant en société, ils ont dû sacrifier une partie de cette liberté originaire et indclinie, qui se serait naturellement heurtée contre celle des autres et aurait troublé l'ordre public; mais ces hommes n'ont jamais pu renoncer à la faculté de disposer à leur gré de leurs personnes et de leurs actions tant qu'ils ne blessent pas les lois ; de là, la suppression de toutes ces entraves qu'on a mises au droit naturel d'aller où l'on veut (art. 5.) »
Dès lors la loi ne peut être que l'expression de la volonté générale. Ces mots m^mos sont employés par les trois ordres de Montfort-rAmaury (CoH{(<j(»/tton) : a Toute autorité, dit le tiers de Mont-de-Marsan (i»), réside dans la nation ; c'est d'elle seule qu'émanent tous les pouvoirs ; c'est d'elle qu'ils doivent dépendre ; tout est fait par elle, pour elle, et a son bonheur pour objet; elle a le pouvoir de créer, de détruire, do cliauper tout ce qui rst r(>lalif à ce but. » (Vost do ces piincipes (juepart ce cahier pour réclamer des j^arauties on laveur de la liberté individuelle.
La théorie du droit au bonheur, énoncée par le tiers de Mont-de-Marsan, reçoit plus de développement dans le cahier de la noblesse de lîlois : » Le but de toute institution sociale est de rendre le plus heureux possible ceux (pii vivent sous ses lois. Le bonheur ne doit pas être réservé à un petit nombre d'hommes ; il appartient à tous ; ce n'est point vm privilège exclusif qu'il faut disputer; c'est un droit commun qu'il faut conserver, qu'il faut partager, et la félicité publique est une source dans laquelle chacun a droit de puiser la sienne. »
L'une et l'autre théorie en présuppcv^ent une autre, celle des droits naturels appartenant à tout homme indistinctement. Les cahiers demandent très souvent une proclamation, une déclaration des droits (Châtillon-sur- Seine, bailL de la Montagne, Nobl.; Mantes, NoblessCy chap. I, la déclaration des droits; Mont-de-M;u\san, Tiers ; Nemours, Tiers, Remontrances^ ch. I, de Ix }u'cessitê
d'établir quels sont les droits des honnnes et des citoyens^ et d'en faire une déclaration qu'ils puissent opposer à toutes les espèces d'injustice ; Nivernais, Noblesse, cahier général, art. 2 ; Paris hors-les-murs, sect. II ; Paris intra-muros. Noblesse et Tiers; Rennes, Tiers, tit. II).
Il s'agit de « ces droits sacrés » que le clergé de Melun (art. 8) trouve écrits « au livre de la nature et de l'humanitô ainsi qu'au code de la justice et de la raison ; » — qui, dit la noblesse de Mantes (l.cit., art. 1). « appartiennent à tous les hommes en leur qualité d'être sensibles, raisonnables et capables d'idées morales, droits qui sont antérieurs h toute institution sociale: et nous déclarons en même temps, ajoute-t-elle, que tous les hommes soumis aux lois françaises doivent jouir de ces droits sans qu'aucune autorité puisse légitimement y porter atteinte. »
Il est nécessaire que des droits, si sacrés pour la raison, si importants en pratique, soient reconnus le plus tôt possible par les États-généraux, « après les règlements nécessaires pour l'ordre intérieur et extérieur de l'Assemblée, » dit encore la noblesse de Nantes (it), avant toute délibération sur un sujet quelconque (t6., art. 5), spécialement sur les objets des finances (Nivernais, l. cit.)
Ce n'est point seulement par la théorie du . contrat social et par celle du bonheur universel que la déclaration des droits se rattache à la législation criminelle.
Les droits que celle-ci a pour objet légitime de res-
treindre ou de retirer complètement aux hommes dans certains cas, auxquels, si elle est mal conçue, elle peut porter des atteintes illégitimes, sont de ceux qui doivent être garantis à tous en principe par l'ordre même de la nature, c'est la liberté de la personne et des biens (ChUtillon-sur-Seine, l. cit.), ce sont « la sûreté et la liberté des personnes, la sûreté et la liberté des biens et l'égilité des droits politiques et civils (Mantes, Noblesse^ l. cit., art. 2), » — « la liberté individuelle et sacrée de tous les citoyens (Nivernais, Noblesse, l. cit.) »
Plusieurs cahiers en viennent à un détail plus précis et, déduisant des premiers principes des conséquences encore très-générales, posent des règles qui doivent dominer toute la législation criminelle.
« Nous lui prescrivons (au député), en conséquence, dit la noblesse de Mantes (^ c, art. 3), de déclarer d'abord, quant aux personnes^ 1» qu'aucun individu ne pourra être condamné à aucune peine, sinon pour une violation grave du droit d'un autre homme ou de celui de la société, et à moins que la peine n'ait été décernée d'avance contre cette violation par une loi précise et légalement promulguée ; qu'il ne pourra être jugé que par un tribunal établi ou reconnu par la nation, sans que les juges puissent modifier ni interpréter la loi, sans que les causes puissent être évoquées pour aucun motif, si ce n'est dans les cas prévus par la loi, et en rendant les juges responsables de l'autorité qui leur est confiée, enfin avec cette condition expresse que, dans l'instruction, la loi ré-
serve toujours à l'accusé le libre usage de ses moyens naturels de défense ; 2<» qu'aucun individu ne pourra être emprisonné que sur une accusation de crime emportant peine afflictive ou infamante, ni retenu en prison que sur le décret d'un tribunal et en vertu d'une loi qui détermine les causes générales de ces décrets et veille h ce que la détention ne puisse jamais être indéfinie. Article qui renferme la proscription de tout ordre illégal, et la nécessité de restreindre h une juste mesure envers les citoyens l'obéissance illimitée ou militaire. »
Le tiers-état de Nemours (l. cit.) contient un développement analogue ; il insiste plus encore sur les garanties dues à la liberté individuelle (art. 15 à 47) ; il proclame le droit de l'accusé reconnu innocent à une indemnité (art. 19 et 20); il pose en principe qu'il ne peut y avoir de délit dans les paroles ou dans les écrits que l'injure et la calomnie. Le tiers de Paris-hors-les-murs ajoute, dans une énumération semblable, qu'il est du droit naturel de tout citoyen de ne pouvoir être condamné en matière criminelle que sur la décision de ses pairs {l. cit., art. 9).
Ces idées s'imposent aux États, « les principes de la politique étant aussi absolus que ceux de la morale » (Mantes, Noblesse, ch. II, art. 5). Il faut « se persuader, dit la noblesse de Glermont-en-Beauvoisis (Pouvoirs et instructions), que les vérités politiques sont, comme les vérités géométriques, liées les unes aux autres ; que leur graduation naturelle est nécessaire à parcourir et que la
nation qui voudrait s'affranchir de ces règles immuables rendrait sa marche vers le bien incertaine et sans solidité. »
On comprend sans peine que des droits établis par la nature elle-même, que des principes absolus et rigoureusement enchahiés entre eux ne puissent dépendre en rien de la volonté d'un homme, cet homme fût-il le Roi. Quand on le nomme, quand on lui rend grâces, on lui fait encore sentir ii quoi se borne sa puissance ; il a voulu « rétablir et fixer pour jamais et d'une manière qui ne puisse être (l'objet) d'aucune altération les droits naturels, essentiels, sacrés et imprescriptibles de la nation (Chatillon-sur-Seine, l. cit.). » Il « invite la nation à rentrer dans ses droits depuis longtemps oubliés (Clermont-en-Beauvoisis, Noblesse, L cit.). » Mais il ne fait que remplir un devoir ; ces droits, ce n'est pas de lui que des sujets les tiendront, car c'est la nature qui les a donnés à des hommes, c'est la société, prenant possession d'ellemême, qui va les garantir à des citoyens. '
• Le conlrat social " lie les associi'-s cuire eux. C'est une idée fausse et tlanpereuse que de supposer nu conlrut eutre un peuple et soq gouvoruemeut. La nutiou ne contrarie point avec pcs mandataires, elle covimct ù l'oxorcico de ses pouvoirâ. » (Sieyès, Qu'eut- ce que le tiers-ctnt, rli. IV, § 3. uoto 1.
CHAPITRE III
RÉDACTION d'un CODE PÉNAL
A vrai dire, c'est seulement l'ordonnance criminelle qu'il s'agit de réformer; quant au code pénal, il est à créer : « Nous avons une ordonnance criminelle et nous n'avons point de code pénal, » disent les trois ordres de Langres (Lois criminelles). Il faut faire disparaître cet amas d'ordonnances rendues en différents siècles qui ne forme qu'une législation incohérente, où « l'opprobre et la mort sont prodigués sans discernement, » où manquent également la distinction des faits punissables et la proportion des peines ; il faut avoir « un ensemble sage, humain, modéré, équitable, » Le tiers-état de Briey (Instructions, 20») réclame « l'établissement d'un code pénal qui gradue exactement les crimes et les peines dans une juste proportion, l'élublisscment do nouvelles lois qui n'avilissent pas la nature humaine comme les anciennes, » la noblesse d'Ktain (/^'iitions, 13") « un code pénal aussi doux, aussi précis qu'il soit possible et qui concilie enfin les droits de l'humanité avec ceux de la justice.... en proportionnant les peines au délit.... (cf. Chartres, Tiers, ait. 145). »
Ainsi les cahiers, en réclamant un code pénal, font connaître l'esprit dans lequel ils entendent qu'il soit rédigé.
Ce qu'ils veulent d'abord, c'est la détermination et la classification des délits et des peines.
Servan était un de ceux qui en avaient le plus ardemment soutenu la nécessité : « Il ne faut pas craindre de l'avouer, disait-il ' ; nos lois criminelles sont bien éloignées de cette perfection ; au lieu de former par une gradation bien suivie des peines et des délits une double chaîne dont toutes les parties se correspondent pour envelopper toute la société politique, elles sont éparses, sans liaison, et laissent entre elles de grands espaces vides, où le magistrat peut s'égarer. — En effet, nos lois n'ont distingué ni les délits ni les peines, elles n'ont fait aucune division des crimes par leur genre, par leur espèce, parleur objet, par leurs degrés... — Si nous avons établi quelque distinction pour les crimes, elle est pire qu'une entière confusion ; car on démêle mieux des objets qui n'ont aucun ordre que ceux qui en ont un mauvais. Connaissons-nous bien, en effet, les vraies Hmiles des délits communs, et des délits privilégiés, des cas royaux et des cas ordinaiivs ? ipie de (piestions indécises sur ce point !... »
Le déf lUt de détermination au sujet dos peines n'avait
' Discoufs Aur l'adtninistrntion de la Justice criininellfi, 1766. Œuvrt's clioUlos do Servan, Purin, 182o, I. Il, p. 7(i.
— sapas seulement pour effet de produire l'équivoque et l'obscurité ; il en résultait pour les juges un pouvoir qui n'aurait pas dû leur être laissé.
« Avons-nous mieux déterminé les peines que les délits, ajoutait Servan ' ? Non, sans doute, et le premier vice entraîne le second. C'est une espc^ce de maxime que les peines sont arbitraires dans ce royaume ; cotte maxime est accablante et honteuse. » Il se plaignait do ce (juo l'on no connaissait pas « la juslo étcnduo do la nofo d'infainio, » de ce que nos lois n'uvaionl pas Iké lu durée du bannissement selon les cas, de ce que la peine des galères variait au gré du juge : « Des magistrale instruits des vraies maximes de la justice criminelle ne réclameront et ne regretteront jamais la triste et dangereuse liberté de choisir des supplices ; ils marcheront avec joie à la suite des lois, et trembleront si jamais ils sont forcés de les guider *. »
La même pensée fait demander par le clergé de la gou-
* Ib. p. 78. Cf. Boucher d'Argi?, qui so sert dpsuiôiups expressions, l-cit., p. 6.
•F. 81. — Chose remarqnal)lt>, co uVtixit pns dans une ponfli''0 défavorable k !a di'-fouse qu'où s'était attaché ou système des peluea arbllrairoi'. L'auteur d'un livre rouiarqualile s\ir les Offirialités au moyen-Afie (Paris, iMou, IHSO), M. Pa»d Fournier, dit (p. 27V) : « Il est intéressant de coiMtater que le système (jul remet A l'arbitraire du juge la détermiiialinu des pi'iiic-i a été introduit dans une procédure insjtirée par uin; idée plus favor.ildo au prtivfnu. On suit, en filet que, à lu suite d'uiic accusation (.intentée par un purliculii-r), h' juge était tenu d'appliquer la peine lé;,'ale. Or le juge a, dans la (irocédure d'inquisition (dirigée; pur lui-nu'^me), des pouvoirs assez larges pour modérer la piiine selon les circouatances de chaque espèce. »
vernance de Lille qu'il n'y ait plus de peines arbitraires (art. 34), par le tiers de Draguignan, que les peines « soient surtout fixées de manière que le juge soit lié et que la loi seule condamne {Légidaiion, 1°), » par celu» d'Autun, « que tout soit prévu et rien laissé à l'arbitraire des juges (art. 3i). »
C'était, en second lieu, la douceur dos peines qui préoccupait les rédacteurs des cahiers, et sur ce point encore ils n'avaient i\Wh. reproduire les idées, les expressions même des maîtres les .plus autorisés.
Montesquieu avait réclamé des peines modérées : « Dans les pays où les châtiments sont modérés, on les craint comme dans ceux où ils sont tyran ni(iues et afîreux. » Usbck remarquait qu'il n'y avait pas plus de crimes en Europe qu'en Asie '. Parlant en son propre nom, Montesquieu disait plus tard : « La sévérité des peines convient mieux au gouvernement despotique, dont le principe est la terreur, qu'à la monarchie et à la république, qui ont pour ressort l'honneur et la vertu *. » Un gouvernement violent établit des peines cruelles quand il redoute un danger : « Mais on use le ressort du gouvernement: l'imagination se t'ait à cette grande peine, connue elle s'étoit faite ji la moindre... Les vols sur les grands chemins étoient communs dans quchpies états ; on voulut les arrêter ; on inventa le suppMce de la roue.
' Lettre* Persanes, 1. 80.
* Eiprit det Loii, l. vr. ch. 0.
qui les suspendit pendant quelque temps. Depuis ce temps, on a voie comme auparavant sur les grands chemins '. »
La leçon donnée par Montesquieu, répétée par Beccaria*, par Servan *, par Voltaire* et par tant d'autres* n'était pas perdue pour les cahiers.
Les textes que nous avons cités plus haut ne sont pas les seuls où l'adoucissement soit réclamé, entre autres améliorations (V. Lauraguais, Tiertiy Justice, art. 20 ; Chûlons-sur-Marne, Tiers, Administration de la justice, art. 19 ; Clermont-en-Deauvoisis, Tiers). Le clergé d'Evreux le demande spécialement pour les peines afllictives (Justice). Cet adoucissement s'entend de deux manières différentes; tantôt il consiste à punir moins sévèrement un fait quclcoïKiue, par exemple, h restreindre le nombre des cas entiuînant une peine capitale ; tantôt il s'applique aux peines elles-mêmes, on abolira les peines atroces (ville de Vienne, des lois et des (ribunaux), les « supplices qui révoltent l'humanité » (Evreux, Clergé, l. cit.), ou même seulement « les sup-
• W, i6., ch. 12.
' Traité des dt'litt »t des i)eines, g 21 .
• L. cit., p. 81 et suiv.
* Commentaire du livre des Délits et des peine», XV.
* V. not. Marut, Plan de législation criminelle, Paris, ITOO, p. 29. Col ouvrage avait éti^ composi'; ou 1718 porir un concours ouvert en Suisse. Cf. Bri-sot de Warville, Les moyei\s d'adoucir la rigueur des lois pénale? en France sans nuire à la sûreté publique, ou Dis^ cours couronnés par l'académie de ChiUons- sur-Marne, 1780, p. 49.
plices douloureux » (St-Gratien, Den lois criinineUes et pénales). L'excès des peines tend « à endurcir les ûmes et à rendre les mœurs cruelles, en familiarisant l'imagination avec des spectacles atroces ; elle diminue l'horreur du crime et en favorise souvent l'impunité, en excitant la compassion en faveur du criminel » (Paris intra-muros, Tiers, Législation, art. G, en matière criminelle, 11"). — « La cruauté dans les lois et peines no rendit jamais les honnnes meilleurs ; elle les habitue îi bannir la pilitS do leurs cœurs ; elle les rend plus méchants. » (Gien, Noblesse, Lois criminelles).
Montesquieu tenait aussi à « la proportion qui doit être entre les fautes et les peines ; » il y voyait « comme l'âme des Etats et l'harmonie des empires '. » Un chapitre do VEsprit des lois* est intitulé : De la juste proportion des peines avec le crime: « Il est essentiel, y est-il dit, que les peines aient de l'harmonie entre elles, parce qu'il est essentiel que l'on évite plutôt un grand crime qu'un moindre, ce qui attaque plus la société que ce qui la choque moins — C'est un grand mal, parmi nous, de faire subir la même peine à celui qui vole sur un grand chemin et ;\ celui ipii \o\o et assassine. Il est visible que, poiu* la sûreté publicpie, il fauilroil mettre quelque dilTérence dans la peine. »
Cette idée n'avait pas trouvé moins de faveur que la
• Lettres persanes, 1. 102.
» Liv. VI, ch. IC.
précédente auprès des écrivains qui contribuèrent si puissamment à former l'opinion publique '. Aussi devait-elle être accueillie avec empressement par les cahiers, (Bordeaux, Tiers, Administration de la justice ; Caen, Tiers^ Constitution, art. 11 ; Castres, Tiers, 83 ; Chûlons-sur-Saône, Tiers, Administration de la justice, art. 2; Chartres, Tiers, art. 140; Etumpos, Tiers, ch. II, art. 13 ; Forculquicr, Tiers, Législation ; La Rochollo, Tiers, art. 68 ; Munies, Clergé, Administration de la justice, 2", 4). Le tiers de Ploerniel applique le même principe, quand il demande « que les peines afflictives et infamantes soient désonnais réservées pour les gi"ands crimes et qu'on ne puisse plus les prononcer pour cas de fraude » (art. 40). Le tiers de Draguignan réclame un « nouveau code où les peines soient graduées et proportionnées aux délits, aux circonstances à l'jige. » (l. cit)
* Beccaria, /. cit., § 6; Voltaire, /. cit., et Prix de Injustice et de r/ivmanilé, art. I ; Servaa, /. cit., et Discours sur les amnaissances humaines en général, t. III, p. 131 et 175; Boucher d'Argis, /. cit., p. 108 — : c II ebt de l'iiitérôt do la société qu'elles (les peiues) soieut toujours proportiouuées aux délits, parce qu'il est dt) sou iutérèt qu'où évite pluliit les criiues qui la détruiseut que les crimes qui la troublent. » (Marat, /. cit.)
DES PEINES
Par rapport aux délits, les peines doivent être déterminées avec précision, graduLM. s avec discernement, modérées, proportionnées. Considérons-les maintenant en elles-mêmes.
De l'égalité des peines.
Elles n'ont pas été jusqu'à présent identiques pour tous les coupables ; désonnais le principe de l'égalité, déjà posé pur Beccaria ', doit régner en cette matière : « Tous les ordres de l'Etat seront détournés du crime par les mômes motifs de crainte : en conséquence, les peines seront uniformes (Anjou, Tiers, Constitution^ art. 22). » Tous les caliiers do quelque importance insistent sur ce point ; le clergé et la noblesse no s'opposent pas à ce que réclame le tiers, dont leurs écrivains ont déjà soutenu les droits * ; la noblesse
' § il, Deg cliâtiments des nobles.
* Sicyèa, Qu'est-ce que le Tier»-Elat? cb. III, § 3, Ecrivains patriotes des devx proiiiers ordres :*>C\'ft une chose n'iiiarqnahle que i;i cause <hi Tiers ait éti'i défondue avec plu3 d'empressement et de force par des écrivains ecclésiastiques et uoJdes que par les nou-priviiégiés eux-mêmes. »
d'Artois, par exemple, demande « que la différence dans les peines ne soit déterminée que par la nature des délits et non par la qualité des personnes (Sect. II, art. 7). » A peine de temps en temps trouve-t-on quelques réserves ou une certaine hésitation ; quand le tiers de Bourg-en-Bresse (ch. II, art, 2) propose aux deux autres ordres d'exprimer le vœu « que la différence des peines entre les trois ordres soit supprimée, » le clergé adhère à l'article, en réservant les peines canoniques, ce qui se comprend, et la noblesse se borne à le déférer aux Etatsgénéraux.
Quelques cahiers tiennent à montrer combien le principe d'égalité a d'importance pour eux ; l'égalité « sur ce point étant au moins aussi précieuse qu'en fait d'impôt, » dit le clergé d'Auxerre, 49°. Ce qui est plus significatif encore, c'est qu'il n'est peut-être pas de déclaration des droits où il ne trouve sa place ; il ne devra rien à la législation positive ; il ne sera même pas fondé sur la seule équité ; avant d'être proclamé par les hommes, il a été établi par la nature elle-même.
On développe parfois les arguments qui ne permettent pas de le contester. Non-seulement « il n'y a pas de raison pour que ceux en qui le crime aurait dégradé la noblesse jusque dans leur extraction en conservent les prérogatives jusque dans les châtiments que la loi leur inflige (Amiens, Ticrs^ 5" partie, lO'y', » mais encore « il ('Ht irïjusto que do deux coupables du même crime, lo supplice de l'un soit, pour ainsi dire, un titre d'honneur
de la famille, et que le supplice de l'autre soit pour la sienne une marque ineffaçable d'opprobre et d'infamie /GhAteau-Thierry, Tiers. !■■« partie, art. 10). » — « Il est révoltant que, après un crime commis de complicité par un noble et un roturier, l'un soit déshonoré par la peine capitale qu'a subie son père, tandis que le fils du noble peut attester, comme un titre probatif de la noblesse de son extraction, le supplice du sien (La Rochelle, Tiers, art. 70). » On disait, en effet, dans l'ancienne France, que le coupable qui avait la tête tranchée fournissait la preuve de .sa noblesse. Ainsi la peine était moins sévère pour ceux qui, étant les plus haut placés, étaient les plus coupables (Nemours, ri<;r«, Hem., moyens et avis, 4) *.
La réforme est d'autant plus désirée qu'elle doit amener celle d'une autre et criante injustice : « Ils (les députés) observeront que l'opinion qui a fait rejaillir l'infamie du supplice sur la famille du coupable a pris sa source dans l'inagalité des peines infligées au noble etau roturier (La Uochcllc, Tiers, l. ctt.^.» C'est en faisant disparaître cette inégalité que l'on « détruira ou affaiblira... le préjugé qui flétrit les parents d'un homme condanmé par la justice. » (Bordeaux, Tiers, Administration de la justice ; cf. Besançon, Clergé, art. 35, et Tiers, de la Constitution nationale et provinciale, art. 15 ; Metz, Tiers,
* D'autant plut crluiluel (]uo |)lu.< noblo vaI tmn rniig. ((ull)ort, IIAroIdo III).
art. 4C). Il n'y a môme pas d'autre moyen, d'après le tiers de Lyon (ch. III, sect. III).
Ce n'est pas déroger au principe de l'égalité que de proposer « la punition moins rigoureuse pour les complices que pour ceux qui auront commis les délits (Chartres, Tiers,, art. 149). » Ce n'est plus sur l'inégalité dans la condition des personnes, c'est sur l'inégalité dans l'importance de la participation au crime que sera fondée la dilTéi'ence de traitement.
De la personnalité des peines.
Robespierre, élu membre de l'académie d'Arras, en 1784, avait composé un discours de réception sur l'origine, l'injustice et les, inconvénients du préjugé qui faisait rejaillir sur les parents des criminels l'infamie attachée à leurs supplices, et ce discours, complété en ce qui touchait les moyens de remédier au mal, devint le mémoire qui fut couronné en 1785 par la Société royale des arts et des sciences de Mclz. Pour ruiner le préjugé, il ne veut, dil son historien, M. llainel, « ni lois spéciales ni inlervonlion do l'autorilé, laiiuolle, d'ailleurs, a rarement prise sur l'opinion publique ; il lui sufilt d'éclairer le pays, de modifier certaines institutions auxquelles est essentiellement attaché l'abus dont il réclame le retranchement. » La confiscation doit être supprimée, les peines doivent devenir égales, le genre de supplice réservé jusqu'alors aux nobles sera étendu îi tous les citoyens, comme étant «plus doux, plus humain et plus équitable,»
— ailes chefs d'empire laisseront désormais la voie des honneurs et des charges ouverte aux familles dont un membre aura encouru le dernier supplice et l'influence des souverains entraînera les peuples'.
Que les peines soient exclusivement personnelles, que celui-lh seul soit frappé qui a mérité de l'ôtre, c'est un principe non moins important dans la pratique, non moins sacré pour la raison, non moins méconnu par le passé que celui de l'égalité. Mais ici c'est aux mœurs qu'il faut s'en prendre plutôt qu'à la législation ellemême. Sans doute celle-ci n'est pas encore h l'abri de tout rei>roche; en établissant des peines inégales, elle a nécessairement attaché à celles des roturiers un déshonneur (lui s'étend sur leurs familles ; en admettant la confiscation, elle a frappé elle-même ces familles ; cependant, s'il y a des lois à changer, il y a surtout un préjugé à détruire ; la note d'infamie dont on parle souvent, c'est surtout l'opinion publitiuc qui l'imprime ; l'elTet de certaines mesures légales, de la dégradation de noblesse, par exemple, se communique forcément aux descendants, mais, fi défaut mémo de loi, la répulsion inspirée par un nom qu'on regarde connue souillé ferme à tous ceux qui le portent, quelque pure que soit leur vie, l'accès des emplois ecclésiastiques, militaires et civils.
« Qu'il soit reconnu que tout délit est anéanti lorsque le coupable à satisfait à la loi. » (Evreux, Tiers, art. 82).
'Histoire de Robespierre, liv. I, t. I, p. 4", «8, 51, 52,
— Que le préjugé contraire, si cruel, si « ridicule » (Pontà-Mousson, Tiers, 190), soit détruit. Il y a beaucoup de cahiers qui n'en disent pas plus : « Que le Roi couronne sa nouvelle législation criminelle par la destruction absolue du préjugé qui note d'infamie les parents des suppliciés », dit le clergé de Bassigny (ch. II, 5"). C'est tantôt du Roi, tantôt des Etats-généraux qu'on attend une mesure si équitable. Mais comment détruire un préjugé? « On tachera » dit modestement le clergé de Châtillon-sur- Seine (Sect, III, art. 6) — « Autant du moins que les lois peuvent influer sur cette partie de l'opinion. » (Nemours, IHers, l. cit.) « La loi ne peut rien contre les préjugés, mais le cri universel de la raison les étoufle, dit, d'un ton plus assure, le tiers de Toulon, (Législation, art. 4). Il faut donc que nos députés proposent par acclamation aux Etats-généraux de proscrire comme barbare l'opinion qui couvre d'infamie la postérité des coupables. » (Cf. Artois, NohL, l. cif.)Le vote d'une assemblée, môme un vote par acclamation, n'est pas toujours le cri universel de la raison, et, quand même il serait sûr que ce cri fût poussé, il le serait beaucoup moins qu'il fût entendu. La noblesse (art. 20) et le tiers (art. 13) do Vie sont plus sages quand ils disent : « Que le Roi, qui gouverne les opinions cunmie les personnes, soit supplié de prendre tous les moyens d'abolir le préjugé injuste ou barbare... » La confiance que peut inspirer le prestige delà puissance royale n'empêche pas do croire ([u'il faut employer d'autres moyens. Beaucoup demandent qu'on en cherche et
8*en rapportent, soit au Roi, soit aux États (Pont-ù-Mousaon, Tiers, 19» ; Chûlons-sur-Marne, Cle>'gé, sur la Justice^ 13», et Tiers, Adm. de la justice, art. 20). D'autres en proposent eux-mêmes.
Le premier de ces moyens, celui qu'on regarde, en général, comme le plus efficace, c'est l'établissement de l'égalité dans les peines : « Jusqu'à ce jour, dit le bourg de Nérondecn Bourbonnais, la honte du châtiment a affecté les familles ; ce préjugé, qui n'a pris de force que sur celles du tiers-état, par exception à la noblesse, doit intéresser la bonté du Roi, pour faire dissiper ce nuage d'obscurité qu'une famille honnête n'a pu écarter et dont elle ne s'est pas rendue la cause. » C'est dans l'application de la peine de mort qua l'inégalité est la plus sensible, et c'est contre les membres d'une famille qui a eu le malheur de voir un des siens périr sous le glaive de la loi (Briey, Tiers, Instruction, GO) que le préjugé est le plus fort.
On pense atteindre au même résultat en abolissant la conliscatiun (Auxerre, Clergé, Justice, 57 ; Evreux, Tiers, art. 82; Mot/., Tiers, art. 4()).
Le tiers de Met/, propose encore « la déclaration précise que les enfants et parents des suppliciés pourront posséder et exercer toutes dignités, charges et emplois civils, militaires et ecclésiastiques, lorstju'ils auront d'ailleurs la capacité requise. >> — « On demande, dit le tiers do Domfront (art. G), la suppression, l'anéantissement du préjugé des peines infamantes ; l'on dirait on vain (pio
lÉiMaÉiMi
le monarque ne peut point enchaîner l'opinion ; l'on répondra (lue, si les corps ecclésiastiques, civils et militaires ne rejetaient pas l'infortuné dont le parent a justement subi la rigueur des lois, ce préjugé, que cette inadmissibilité seule a entretenu justju'ici, s'éteindrait, et le souverain peut faire une loi à ce sujet; elle sera reçue avec transport par toutes les classes des citoyens. » (Cf. Gouvernance de Lille, Noblesse, art. 38 ; baill. d'Aval, Tiers, ch. II, art. i; Caen, Tiers, Constitution, art. 11). Le tiers de Saintes (Lettres de cachet) va plus loin : « Que toutes les corporations de l'État, regardant désormais les fautes cuninie personnelles, soient exhortées à favoriser, à encourager par des distinctions et des emplois honorables parmi elles ceux dont les senliincnts, les mœurs et le palriulisme contrasteront le plus avec la conduite d'un parent noté d'infamie. »
Le tiers de Saintes fait une proposition plus acceptable, quand il demande « que des peines sévères soient prononcées contre l'homme téméraire qui reprocheiait îi un citoyen la peine subie par un proche. » (Cf. ville d'Arras, Doléances générales, art. 10; Draveil, art. 9).
En restreignant l'elTet des peines à ceux qui connnettent des crimes, on espère rendre les lettres de cachet inutiles dans un grand nombre de cas (v. not. Artois, Nobl., l.cit.): « Ils (les députés) s'attacheront d';iM!ant plus à procurer à la nation ce grand bien que, en anéantissant cette idée barbare, ils ôteront aux agents de l'autorité arbitraire le prétexte le plus spécieux dont ils se soient
jamais servis pour justifier les lettres de cachet; ils concevront aisément ^ue le moyen le plus sûr pour parvenir il leur but sera de faire régler que nul honmie, de quelque classe qu'il soit, ne peut échapper aux poursuites rigoureuses du ministère public et aux peines édictées par la loi ; ce préjugé n'ayant dû sa naissance qu'à l'orgueil des grands, ils seront alors les premiers intéressés îi sa destruction (Ihiey, Tiers, l. cit.) » Citons aussi le cahier de Dravoil (l. cit.), où est développée la môme idée et qui dit ensuite : « Pour éviter qu'il n'en reste aucune trace (des condanmations), il ne sera permis à aucun greffier ni dépositaire de procédure criminelle (le délivrer ni inscrire dans aucun acte public ni le vrai nom, ni le doiuicile d'aucun condanmé. »
L'idée d'une responsabilité collective pesant sur toute la famille (l'un coiidaMuié n'est pas absolument repoussée par tout le nHMide. C'est ce (pie nous pourrons voir h propos des lettres de cachet. Le même esprit fait apporter une réserve au pi-incipe de la personnalité des peines dans le cahier de Passy : « A moins qu'on ne trouvât au procès une preuve évidente (pie ceux qui devaient les surveiller (les coiiihuimés) ont négligé de le faire, au(piel cas eux, mais eux smils, seraient entachés (Ma^ ximes fo)ula))ientale$, art. 9) '. »
• CeUe idt'C avait reçu ancicnuemeiit uue application remarquable en Nomianciie : u De ce que !a coutume reccuuaissait au inari le droit de clidtier sa femme, la jurisprudeucM avait conclu que le uiuri doit répondre pirsonuellement des délits de sa femme, s'il ne
Dea diveraea peine»
Un système général n'existait pas dans notre ancien droit. A vrai dire, on n'en trouve pas non plus dans les cahiers ; ii n'y a que des indications comme celles-ci : « En dehors (de la mort), que la plus forte peine soit ou les galères, ou les travaux publics, à temps ou à perpétuité (Charly, art. 33). » — « Que la condamnation à mort n'ait lieu que contre les meurtriers ; que les autres crimes soient punis à temps ou à perpétuité par des condamnations aux travaux publics, à la détention dans des maisons de force, à des amendes pécuniaires ou à. des peines proportionnées à la nature et à la gravité des délits (Autun, Tiers, art. 31). »
I.os i)cines pcrpétuollcs n'ollVayaioiit pas nos ancions pubHcisti's; d'iino part, ceux d'oiilro eux «|ui ccniibattaieiit la peine de iiiort sentaient bien (lu'elle ne pouvait être supprimée qu'à la condition d'être remplacée ; d'autre part, il y avait au moins certains coupables sur l'amélioration desquels on n'osait pas compter : « Il est prouvé, disait Boucher d'Argis ', qu'un banni et qu'un galérien ne se corrigent jamais. »
peut pas prouver qu'il a usé de sou droit de correction pour rt''|>riuier ses défauts. De là l'art. 54i de la nouvelle coutume qui déclare le luari obligé civilemeut po\ir les délits de sou épouse, s'il prend sa défense lorsqu'i'iie est poursuivie. » (M. Glassou, Histoire du Droit et des inslilutions politiques, civiles et judiciaires de l'Anylelerre, t. H, jt. 286, note 0).
' L. cit., p. 177.
C'est au sujet des diverses peines eu particulier que nous trouvons des vœux émis dans les cjiluers.
Peine de niort
Notre ancienne législation avait abusé de la peine de mort ; notre ancienne jurisprudence avait souvent cherché à en étendre encore l'application déjà excessive.
Ell3 poussait à l'établu' contre tous les faits qui paraissaient odieux. Louis XIV fut vainement sollicité par la Chambre des vacations du parlement de Paris de la prononcer contré les bigames '.
Sous Louis XV, MM. de la Tournelle du parlement de Rouen « désirent de pouvoir traiter un accusé qui a abattu un cliéne comme celui qui auroit tué un honuue, » nmis d'Aguosseau, « (|iioi(|iril aime autant ses avoiuios que chacun peut aimer les sioimes en Normaiulie, » refuse de proposer au Roi une loi pareille : « Il est juste, .sans doute, de punir ceux qui dégradent une maison ou un bois dans la seule vue de faire le mal pour le mal ; mais il faut que la i}ualité des peines soit proportionnée à la mesure des crimes et îi l'intérêt plus ou moins grand de la société qu'ils blessent dans dos degrés dilîérents. Quand on aura épuisé toute la rigueur de la loi contre celui qui aura coupé un arbre, que restera-t-il contre le criminel qui aura ôté la vie à son semblable?... L'on ne
' Correspondance administrative sotts le régne de Louis XIV, t. II, 21 Dov. 1682, p. 241.
doit pas compter pour rien la perte de la liberté, la peine de la servitude et l'infamie qui sont inséparables de toute condamnation aux galères *. »
C'était quand il s'agissait de la vie et de la mort que les esprits généreux se résignaient le plus difficilement à la disproportion entre le mal commis et le châtiment infligé.
D'Aguesseau blûme l'usage suivi par un parlement de condamner h mort pour vol de chevaux, bmnfs ot autres bêtes de labour : « La peine desgalt'resàtenipsouméme à vie n'est-elle pas une grande punition et plus proportionnée à la nature du crime que celle de la mort? » Le chancelier admet que cette dernière i)uisse être prononcée, mémo pour vol, dans un grand nombre de cas : « C'est avec ces tempéramens, ajoute-t-il, que la jurisprudence du parlement de... peut être approuvée, et l'expérience fait voir que les peines les plus sévères ne sont pas toujours les plus utiles, parce que la répugnance qu'on a naturellement h prononcer la peine de mort engage les juges à chercher ou dans la forjne ou dans le fond un prétexte pour ne pas trouver la preuve complète, ou pour diminuer la gravité du crime qui demeure quelquefois impuni par la grandeur même de la peine que l'on craint de prononcer; au contraire, lorsqu'on n'est plus frappé de cette crainte et que la vie du coupable peut être en sAreté, on se porte plus volontiers à
» Œuvres, t. I.\, Mat. crwi., li tlro XCIX, 8 avril 1130, p. 11!).
en faire une punition rigoureuse, quoiqu'elle le soit moins que la mort ' . »
Servan ikh'eloppe les mômes idées d'uiio manière plus générale et avec plus de chaleur: « Quelle différence avons-nous mise dans nos supplices? La mort, toujours la mort et presque sous la même forme : cepend mt quelle distance dans les crimes! Le plus alTreux assassin n'est pas autrement puni que le malheureux que la misère et la faim ont entraîné sur un grand cliciniu, p(»ur arracher par la violence le pain que les hoirunes refusent de lui donner par charité. — Un serviteur qui aura soustrait, sans aveu, ce que son maître auroit rougi de lui ôlTrir en don sera attaché au même gibet que celui (}ui auroit enlevé toute sa fortune. > Il revient plus loin sur ce sujet : « Partout et sans distinction elles (nos lois) prodiguent la peine de mort; les crimes les plus difTércnts i)ar leur nature, les plus atroces et quelquefois les plus légers sont confondus sous le même supplice...» — « Nos lois ont eu d'abord recours à la peine de mort ; que pouvoient-elles après? Elles en ont un peu varié la forme: mais cet artifice est sans effet... Les supplices infligés aux moindres crimes favori.sent l'impunité des plus grands *. »
La peine de mort n'était pas seulement appliquée dans un trop grand nombre de cas ; elle l'était aussi avec trop de cruauté et de raffinement. Les publicistes du
' /A., l.'UreCIX, p. i:iO et icn.
'Discours, t. II, p. 70, 8i,S9.
dix-huiti6mo niècle no coHi«6ront do rùclumor contro lus barbaries qui l'aggravaient '. Parmi ces réclamations nou8 signalerons celle de Boucher d'Argis, qui s'appuyait sur la religion : « On a, disait-il *, grand soin d'administrer aux criminels tous les secours spirituels ;... comment veut-on que ces consolations soient reçues par un infortuné entièrement occupé de l'idée des tourments qu'il va souffrir, quand il les souffre déjà... Ce malheureux sur lequel un bourreau appesantit onze fois un bras nerveux armé d'un fer tranchant est-il capable seulement d'écouter son directeur et, quand il est condamné à expirer sur la roue, lorsque ses os brisés et reployés les uns sur les autres déchirent encore ses flancs, peut-il bénir ses juges et le ciel dont il paroît abandonné?.., »
Cependant Brissot, qui ne trouvait pas d'expressions assez fortes contre le régicide, « se refuse h. calculer les peines dues à ces forfaits. Jecraindrois,dit-il*,égalementde manquer à la société ou à la nature... 0 patrie 1 0 société ! 0 pères des peuples. Non, de tels attentats désormais ne souilleront plus vos annales. Cependant, s'il arrivoit qu'un forcené... yl/i.' ma voix ne s'est élevée que pour la défense de l'Jiumanité, que ce monstre soit inipitoyablement arfuti'lu' dit tnilifiu f^•fl /if»Mi»Mfrt ; q)in, livré (y (ont co quo Irt jUHlIcd hiunahiD u du [Auh uHriiyunl tH do pluH Un rUilt),
• V. Voltaire, Commentaire, Il ; Prix de la justice, XXVI, » L. cit. p. 121 et tuiv,
* Let Moyens, p. 55.
l'aflVcuHO imago do son fuipplice nillo dmiM tous Ioh AgoH épouvanter les IVtMiétiquoH qui Heroicnt tonU\H do l'imiter I » Sans doute, Brissot écrivait sous Louis XVI, mais il rangeait Damiens à côté de Ravaillac, parmi « ces monstres vomis par l'enfer pour plonger notre nation dans le deuil. »
Les exécutions attiraient des spectateurs alors comme aujourd'hui. Furetière* met en scène un prévôt ridicule, qui, pour gagner le cœur d'une maîtresse non moins ridicule, « lui faisoit bailler place commode dans les lieux publics, pour voir les pendus et les roués qu'il faisoit exécuter. » Le roman reproduisait exactement la réalité. Au siècle suivant. Barbier ne rapporte pour ainsi dire pas une seule exécution sans constater qu'elle a eu lieu « en grande compagnie*, » avec « un concours de peuple prodigieux, » malgré une pluie torrentielle*: « Notre exempt a donc été exécuté, samedi IG (juillet 1737), et comme depuis longtemps il n'y avoit eu de tête coupée, il y avoit un monde étonnant, tant aux fenêtres que dans la rue. Et, comme l'endroit de la rue du Trahoir, autrement du Tiroir, est assez serré, il y a eu plusieurs personnes estropiées et des chevaux étoufl'és. Le bourreau l'a décollé parfaitement d'un seul coup ; il a pris sa tête cl l'a nionlréo, et tout le pruph» a claiiné des niiiins pour
• Le Boman bourgeoi.'^, M. Paris 185i, p. 281 » Journal, éd. Paris, 1857, t. lit, p. 226. »/6., t. V. p. 247.
lui faire compliment sur son adresse*. » Ces applaudissements étaient habituels *. On montait en foule sur les toits, sans craindre les accidents qui arrivaient parfois, comme lors de l'exécution de Damiens. On pense quelle multitude devait attirer un si grand crime : « On a remarqué, dit encore Barbier ", qu'il y avoit beaucoup de femmes et môme de distinction, et qu'elle n'ont point quitté les fenêtres et qu'elles ont mieux soutenu l'horreur de ce supplice que les hommes, ce qui ne leur a pas fait honneur. » C'est on elTet une femme de distinction que celte liis de Gilbert, « l'humanité môme », mais
Qwo, à la uiort coudaïuné, Lalll soit en spoclacle à l'échafand traîné, l'aile ira la iireuiiére à celte horrible fèto Acheter le itlaisir de voir tomber sa tèto*.
Encore si cette peine, trop souvent appliquée hor« do propos, inutilement aggravée par une recherche do cruauté, avidement contemplée comme un spectacle, n'eût jamais frappé qu'à coup sûr I Mais que d'innocents con-
• Ib., t. m. p. 8Cet 87.
• Ib., t. VI, p. 179.
• Ib.iù, p. t;07 et 508.
• Satire F. — Mme du DefTnnd, rendant compte de l'exécution do F.nlly, /Trivalt. « Lo peuple battoit des mains pendant l'exicution. » Wulpole lui répondit: «... On a bien massacré des gens chez nous, mais a-t-on jamais vu battre des mains pendant qu'on mottoit à mort un pauvre maliicureux, un officier-général qui avoit langui pendant deux ans en pilrion? » (y. M. Laboulayc, Revue tlet cours littéraires, 2' année, (/<? rnilnnnistration frauçaise sous Louis XVI, p. 752).
damnés, exécutés « de gaieté de cœur, » disait Voltaire ', sans qu'il restât d'autre ressource que de rendi-e tardivement l'honneur ii leur mémoire ! La réhabilitation de plusieurs d'entre eux îivait occupé Voltaire et accru encore sa renommée ; Ser^'an, magistrat parlant devant des magistrats, ne craignait pas de rappeler t ces fatales erreurs qui ont fait périr l'innocence sous les apparences du crime *. »
Commont espérer d'y échappri-, cpiand la sentence de mort pouvait être pi'oiioncée h ii.n' r;iiltlt> n"i;ii(n-il('« ''? (Tétait im des points sur losquols avait iiisislé Voltaire. Il rap|)()i'lait (jiio la scntonce do inoi't proiioiirrc» contre le chevalier de la Banv avait été condr'née au parltMiient de Paris par (}uinzc vt»ix contre dix : « Est-il possible, Monsieur, que, dans une société qui n'est pas sauvage, finq voix de plus sur vingt-cinq suffisent pour arracher la vie à un accusé et très-souvent à un innocent ? Il faudrait dans un tel cas de runaiiimilé; il faudrait au moins que les trois quarts des voix fussent pour la mort ; encore, en ce dernier cas, le quart des juges qui mitigorait l'arrêt devrait, dans l'opinion des cohm-s bien faits, l'emporter sur les tiois quarts des bourgeois cruels, qui se
' Dict. ph.y Lois criminelles.
* Discours, p. 3!>.
» Ord. lio 1670, tit. XXV. mt. 12: « Los jii^'oiueut*, soit .lôlluitlfs ou (l'iuatruclion, passeront à l'avis le plus doux, si le plus sévère 110 prévaut d'une voix dnus les procès qui si^ jugeront à la charge de rappel et de deux dans ceux qui se j\i{,'eront eu dernier ressort. »
jouent impunément de la vie de leurs concitoyens sans que la société en retire le moindre avantage '. »
Ainsi il y avait une disposition de l'ordonnance qui pouvait produire des erreurs judiciaires, mais il y en avait une autre qui empêchait de les réparer. D'après l'art. 21 du tit. XXV, combiné avec l'art. 6 du tit. XXVI, les jugements en dernier ressort condamnant à des peines corporelles devaient être exécutés le jour même où ils étaient prononcés, c'est à dire communiqués à l'accusé ; sur ce point, l'ordonnance de 1670 n'avait fait que confirmer les ordonnances antérieures.
Le Roi, il est vrai, envoyait souvent un ordre de surseoir aux condamnations à mort. Le premier président du parlement de Rouen, Pellot, écrit h Colbert*, qu'il en a reçu un le jour même où l'on devait exécuter quatre condamnés pour sortilège : « L'on surseoira ainsi le jugement do plus d'une vingtaine qui étoicnt dans nos prisons et (jui auroient couru une môme fortune. Ainsi S. M. aura tout le temps qu'il faudra pour pourvoir de quelque règlement touchant ces sortes de condamnations où il y avoit beaucoup d'abus, car les juges les fesoient ou par ignorance, ou par préoccupation, ou pour se faire craindre et considérer *. »
* Relation de la mort ilu chevalier de la Barre. Cf. Le cH du sang innocent.
* Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV, t. Il, 19 juillet 16T0, j). 184.
=■ Cf. Colbert au lieutenant criminel de Montfort,/îA.,— 16 juin 1682, p. 240.
Un parlement ayant fait des représentations à Louis XV, sur ce qu'il avait ordonné de surseoira une exécution capitale, d'Aguesseau répondit : « Elle (S. M.) m'ordonne de vous faire savoir qu'il n'y a point de lois ni d'ordonnances qui mettent des bornes ni qui en puissent mettre à la clémence du Roi, surtout lorsque, la condamnation étant une fois prononcée suivant la rigueur des lois, S. M. juge à propos d'adoucir cette rigueur et de diminuer la peine que la justice n'a pu s'empêcher de prononcer. . . (L'ord. de 1G70, tit. XXV, art. 21, qui poile que les jugements seront exécutés le jour où ils seront prononcés) doit (Hreentendue sous la condition tacite et qui est pour ainsi dire de droit, qu'il ne survienne aucun ovdvc île S. M. [)t>ur suspendre l'exécution du jugement,., sans quoi le Roi seroit toujours dépouillé d'un des plus nobles attributs «le la majesté royale, (pii est do pouvoir iiuulérer la rigueur dos peines, connue elle peut les rcmellro entièrement • ».
Mais les cas où la salutaire intervention du Roi venait arrêter l'efTet d'une sentence injuste ou excessive étaient nécessairement assez rares. L'exécution immédiate des condamnations à mort, sans que le suuverain en eût été instruit, provoquaitles réclamations des publicistes, celles de Voltaire en particulier '.
Suffisait-il d'attaquer les abus? n'était-ce pas la peine de mort elle-même qui était illégitime, funeste et qui devait
• Œuvres, t. VllI,.Va/. crim., lettre CLXXVII, 16 juillet n38, p. 210.
• V. not. Comm. du livre des Dcliti et des peiuet, XI.
être supprimée*? Le maitre de la seconde moitié du dixhuitième siècle en ces matières. Beccaria, l'avait condamnée : « La peine de mort n'est appuyée sur aucun droit, disait-il ' ; je viens de le démontrer. » Chacun de nous n'est entré dans la société qu'en aliénant la plus petite portion possible de sa liberté : une aliénation ainsi réduite ne saurait comprendre le bien sans égal, la vie. D'ailleurs, disposer de sa propre vie n'est pas permis ù l'homme. La société, qui n'a pas le droit de faire mourir un de ses membres, n'y a pas non plus d'intérêt ; la peine de mort intimide moins que la privation de la liberté à pei'pétuité sous les regai'ds de l'association tout entière. Une seule exception était apportée au principe : « Dans ces moments de trouble où une nation cherche à, redevenir libre ou touche à la perte de sa liberté ; dans ces temps d'anarchie, oii les lois se taisent et sont remplacées par le désordre et la confusion, si un citoyen, quoique privé de sa liberté, peut encore, par ses relations et son crédit, porter quelque atteinte h la sûreté de son pays, si son existence peut produire une révolution dangereuse dans le gouvernement, il est sans doute, nécessaire de l'en priver. » C'est une exception unique: mais on ne saurait en admettre une seule sans ébranler singulièrement le principe.
Voltaire attaque aussi la peine de mort, mais d'une tout autre manière ; il songe beaucoup moins k dénier le droit
dévie et de mort à la société en vertu d'un raisonnement philosophique qu'à montrer qu'elle en fait un mauvais usage, qu'il ne peut en être autrement, que, en l'exerçant, elle sert bien mal ses propres intérêts. Il rappelle les erreurs judiciaires qui ont fait périr des innocents ; il montre le dernier supplice prodigué, hors do proportion avec le plus grand nombre des faits auxquels il est attaché ' : — « Il est "évident, dit-il *, que vingt voleurs vigoureux, cunduninés îi travailler aux ouvrages publics toute leur vie, servent l'f^lat par leur supplice, et que leur mort ne fait de bien qu'au bourreau que l'on paie i)0ur tuer les hommes en public; » il en revient tuujouis aux cas douteux : « Uaremont les voleurs sont-ils punis de mort en Angleterre; on les transporte dans les colonies, » ajoute-til, et il rend hommage aux deux impératrices de Russie, Elisabeth et Catiierine II, dont la première a prononcé et la seconde maintenu l'abolition de la peine de mort : « Il arrive prcsipie toujours que les coupables relégués en Sibérie y deviennent gens de bien. » Il est permis de croire que Voltaire eût été embarrassé pour dire sur quelles preuves il appuyait celte dernière proposition, et un examen, qui n'aurait pas eu besoin d'être fort attentif, aurait pu lui apprendre que le gouvernement le plus despotique peut abolir la peine de moit sans aucun danger, lorsqu'il la remplace par la Sibérie.
• Dictiotinairc philosophique, Supplices.
• Commentaire du livre dc^ di'lits et drs peiu'^s, X.
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Il se déclare ailleurs ' contre la peine de mort, môme appliquée au meurtre, non qu'il veuille encourager les meurtriers, mais il demande qu'on les punisse t sans un meurtre nouveau : » Toutefois il réserve, lui aussi, un cas, unique, il est vrai, « celui où il n'y aurait pas d'autre moyen de sauver la vie du plus grand nombre. C'est le cas où l'on tue un chien enragé. Dans toute autre occurrence, condamnez le criminel à vivre pour être utile ; qu'il travaille continuellement pour son pays, parce qu'il a nui à son pays. Il faut réparer le dommage, la mort ne répare rien. » *.
• Prix de la justice et de l'hut/ianitt',
• « Je pense, dit Mirahoaii {des Lettres de cachet et des prisons d'état, l" partie, chap. V, Œuvres, t. I, p. 83, note 1), avec le marquis do Beccuria et quelques autres philosophes, que la société n'a point lo droit de vie et de mort et que le prince qui ue tient que d'elle ce pouvoir commet un crime de lèse-majesté divine (pour me servir d'une expression très-hizarre mais vulgaire), quand il se l'arrogé. » Boucher d'Argis combine lesidoe-i de Becearia avec celles de Voltaire. 11 emprunte l'opinion qu'il émet sur la peine de mort à « un ouvrage bien estimable, c'est le Traité des délits et des peines, t Lui aussi, il croit que celte peine u n'a jamais empêché des hommes déterminés de nuire à la société, » que « l'esclavage perpétuel est eu quelque sorte » plus cruel, tout en n'attaquant pas i aussi essentiellement les droits de l'humanité » et en tournant << au profit de l'Elat et du public » (P. 15i). Combii'U ce changement ne serait-il pas utile à la chose publi(jue? « Ne sauroit-oii... suppléer à des peines atroces par des punitions qui, laissant la vie au coupable, le forceroient do vivre pour se repentir longtemps, en servant l'Etat dans un esclavage qui seroit plus ou moins étendu, suivant la nature de son crime? La France est coupée par une foule de chemins impraticables; leur défectuosité interrompt le commerce et la circulation dos denrées; qu'on établisse des ateliers publics. . . » Ainsi parle Boucher d'Argis, et il expli(jue les avantages de ces ateliers ; il indique la manière, fa-
Quelque embarras se trahit aussi chez J.-J. Rousseau ; il voudrait supprimer la peine de mort ; mais il n'ose pas aller jusque-là; le contrat social lui fournit le moyen de la justifier en principe et il cherche dans la pratique à en réduire autant que possible l'application ; « C'est, dit-il ', fidèle h la théorie qui lui fait supposer l'abandon anticipé par chacun de sa propre existence au cas où il commettrait un crime, pour n'être pas victime d'un assassin qu'on
consent à mourir si on le devient Quand on fait
mourir le coupable, c'estmoins commecitoyen que comme
ennemi — Il ou doit i^tro rolranrlié (de l'tMat, dont il
n'est plus membre, ayant rompu lo pacte social) par l'exil connue infractour du pacte, ou par la mort comme ennemi public, car un tel ennemi n'est pas une personne morale, c'est un homme, et c'est alors que le droit de la guerre est de tuer le vaincu. » Plus loin il dit encore : « Il n'y a pas de méchant qu'on ne pût rendre bon à quelque chose. On n'a droit de faire mourir, même pour l'exemple, que celui qu'on ne peut conserver sans danger. »
Mably, par l'organe du philosophe suédois qu'il met en scène ', défend de même la peine de mort au moyen du contrat social, mais tout autrement entendu ; ce que chacun de nous a cédé h la société, ce n'est pas le droit
cile selon Ini, d'y organiser la siiiTcillanoc et dVmpôcher les évasions (P. 38 e/ suie.}. Brissol (p. 81 et *«ii;.) proposait de supprimer la peiue do uiort et do la remplacer pur l'esclavago et les travaux pt>rp<^tucl.-».
' Contrat social, liv. II, ch v. du Droit de vie cl de mort.
' De la législation ou principe.^ des lois, liv. III, ch. 4.
sur sa prppre existence, c'est le droit résultant pour lui du crime sur l'existence du criminel: «Dans l'état de nature, j'ai droit de mort contre celui qui attente b. ma vie, et, en entrant en société, j'ai résigné ce droit au magistrat ; pourquoi n'en useroit-il pas ?» On veut substituer à la peine de mort des chûtiments qu'on dit plus terribles ; s'ils le sont vraiment, que devient l'humanité 7 mais on n'en peut trouver pas même l'équivalent; il ne suffit ni de l'emprisonnement le plus dur, fût-ce à perpétuité, ni des travaux pénibles, auxquels on peut toujours so dérober par la fuite. Le peine de mort doit élre mainteime, mais elle sera réservée pour l'assassin et pour celui qui trahit sa patrie, en la livrant, soit au ppuvoir arbitraire, soit à l'étranger. Encore faudra-l-il qu'elle soit infligée de la manière la moins cruelle et que l'on n'y ajoute aucune torture.
Marat, malgré toute la sensibilité dont il fait preuve dans son Plan de législation criminelle^ ne supprime pas la peine de mort ; il se contente de la restreindre ; une note de la page 3'2 montre que, si, à la veille de la révolution, il en est un adversaire, il est prêt à en devenir bientôt le partisan : « Une considération qui devroit bien engager les législateurs à renoncer à tantde peines capitales, c'est qu'il n'est pas encore démontré si, dans l'état actuel des choses, le souverain a droit de murt sur les sujets vu l'origine injuste de tous les gouvei nemenls de
la terre mais ne déchirons pas le voile, conlentons-
nous d'en soulever un coin. » Le voile ne tarda pas à
être déchiré, et, l'origine du gouvernement cessant d'être injuste aux yeux de Marat, ses scrupules se dissipèrent. En général, ceux qui soutiennent l'abolition admettent encore la peine de mort pour les crimes de lèse-patrie et d'assassinat, pour l'un oupour l'autre, soit à tiM. d'exception facile à justifier, soit à titre de conces.«ic >' • «les faiblesses et à des préjugés sur lesquels il n'est guère possible de remporter immédiatement une victoire complète '. Ceux (jui, au contraire, regardent la peine de mort connne légitimes ne veulent plus la laisser appliijuer (jue dans un très petit nombre de cas, dans ces mêmes hypothèses, on peut le voir d'après Mably '. Le désaccord n'est pas aussi grand qu'on le croirait au premier abord.
• « Qui sait, dit Scrvau (/. cit. p. 94), juequ'oû uolre courage peut ttUer? qui sait si nous n'iiuitorous pas cette aufj;u9le souveraine qui marqua l'avènement do sou règne par i'aboliliou de la peine do mort? • Il s'attendrit à cette pensée: n Nous aviliriuus-nous jusqu'à nous croire incapable? d'une règle si douce? » Mais il est forcé de borner ses vœux : « Si cependant ou craiguoit de tomber dans les excès de l'impunité eu réprimant ceux du chiUimcut, si l'on vouloit ramener les esprits pas à pas, qu'on laisse encore subsister cette irrévocable peine de mort; mais du moins gardons-la pour notre dernière ressource : il faudroit la reléguer vers l'extrémité de nos lois criminelles, pour lui abandonner d'inexpiables forfaits, et nous délivrer des scélérats peu communs qu'on ne pourroit conserver sans danger, i
' Monslosiiuieu avait dit : « Un citoyen mérite la mort lorsqu'il a violé la sûreté au point qu'il a ôté la vie ou qu'il a entrepris de l'ôter {Esprit des luis, liv. XII, cb. 4). » C'était déjà uu titre de gloire pour uu souverain que d'avoirréservé la peine de mort au cbâtiment des assassins, [y. Servan, t. .II, Epitre dédicatoire au margrave de Brandebourg-Aospach, p. 108, et Éclaircissements p. 112).
De quelque faveur que jouissent les idées nouvelles auprès de ceux qui expriment leurs v<eux et surtout de ceux qui rédigent les cahiers, on ne demande pas en général que la peine de mort soit abolie, maison la trouve appliquée à des cas trop nombreux, et elle paraît souvent hors de proportion avec les fautes commises. On souhaite qu'elle « soit abrogée en tant que faire se pourra (Montfort l'Amaury, les Trois ordres^ Justice), » qu'elle soit « rarement » prononcée (Vannes, art. 52), « infiniment plus rare » (Dourdan, Nobl., Justice), « réduite h. peu de cas » (Auxerre, Clergé, 47), réservée au [)lus petit nombre de cas et aux plus atroces (Paris intra-uiuros, Tiers, Législation, en mat. critn... 12°), à ceux où « la perte de l'honneur, de la liberté et des biens ne serait pas un moyen suffisant pour contenir le vice par l'exemple du chûtitiment (Montpellier, Tiers, ch. VII, art. IG). »
Les derniers extraits conlieiment déjà une iiulication
»^»»il*rtp(ili" itiiiiHi^u'iiM fMiipiii1(li)iHipi- dt^siiriMHis k la ppiue de niiut. Il y eu a de plus piécisus, ipii nu inul que dé-: velopperla première.
« Que la condamnation à mort n'ait lieu que contre les meurtriers, » dit le tiers d'Autun (art. 21 ; cf. Gien, Nobl.y Lois crini.) Le tiers de Saint-Sauveur-le-Vicomte exprime la même idée : « Que nul individu de la société ne puisse être condamné au dernier supplice, s'il n'a tué ou attenté d'une manière non équivoque à la vie d'un citoyen. » Le tiers de Chartres y soumet (art. 147) les assassins, les incendiaires et les eiiq)oisoimeurs, mais en réclame (art.
148) l'abrogation pour les vols, de quelque nature qu'ils soient (cf. Etampes, Tiers, ch. II, art. 13; Gien, Tiers, grac division, art. 31) ; Lyon, Tiers, l. cit, ; Forcalquier, Tiers, Législation). Le tiers de la Rochelle ne la maintient que pour le vol avec effraction (art. 68). Celui de Corse (Légi'slation criminelle, art. 2) la restreint aux crimes de lèsemajesté, parricide et assassinat prémédité, le clergé de Mantes {Adm<>^ de la justice, 2", 5 et 6) aux « grands crimes, tels que ceux de lèse-majesté divine et humaine et les assassinats. » Bonncuil-sur-Marne l'applique (art. 15) aux assassins, empoisonneurs, voleurs de grands chemins ou d'église ; Charly, (art. 33) aux homicides volontaires, duels, parricides, fratricides, infanticides, poison, vol avec profanation des choses saintes et crime de lèse-majesté dans tous les cas spécifiés par l'ordonnance (cf. St-Pierre- Ic-Moutier, Tiers, art. ST) : incendie, poison, assassinat et vol.— Toulon, Tiers, législation, art. 2: meurlie suivi {\^ Munf, pMi lii'idp. iissussiuid, lèsp-niMJesIé. — Vilinllps- |(.s-Mailiyiiti&, n\\. 'JvJ : a^sHi^bH».^l inciuédilé muuroliiment de part, etc.)
Dans les cas où elle cessera de s'appliquer, elle pourra être remplacée pm' la prison perpétuelle ou temporaire (Bonneuil-sur-Marne, ^cl7.),parlesgalèresi!lperpétuitéou l'emprisonnement selon le sexe (Fleiu'y-Mérogis, Cuule crinnnr.l), par « d'autres peines (pii, eu imprimant sur le front du coupable l'opprobre et l'infamie, le sépareraient du reste delà société. » (Poitou, baill. de Vouvans, art. 13).
La manière dont se subit la peine de mort donne lieu à
une double inégalité, fondée, la première sur la différence de qualité entre les personnes condamnées ', la seconde sur la différence de gravité entre les faits qui entraînent la condamnation. La première est contraire aux droits naturels de l'homme, la seconde mène h l'inhumanité.
« Que désormais il n'y ait d'autre supplice que d'avoir la tôte tranchée, » dit le tiers d'Autun (art. 30 ; cf. Lyon, Nobl., Lois civiles et crim. ; LaRochelle, Tiers, art. 72). C'est le <i seul moyen, ajoulc-t-ii, de détruire le j)rr'jugé national qui entache de flétrissure les i'aniilles des condamnés, préjugé qui est une des causes de l'impunité et do la multiplicité des crimes. » Il faut faii'c disparaître surtout le supplice de la corde auquel le préjii^'c est principalement attaché (La Rochelle, Tiers, art. 71).
La noblesse de Dourdan souhaite (jue la peine de mort « ne soit exécutée que d'une seule manière, la moins douloureuse {Justice). » — « Que la peine de mort la plus grande qui puisse être encourue soit la privation de la vie, dit la noblesse de Beauvais (Justice-police, 4"^, et que les douloureux supplices qui n'auraient jamais dû être connus
' « La loi dicte des peines différentes pour le privilégié et celui qui ne l'est pas; elle semble suivre avec tendresse le noble criminel et vouloir l'honorer jusque sur l'échafuud. A ceUc abominable distinction, qui, iHi fond, ne peut pnroltre bonne h conserver qu'4 ceux qui projelli loient quelque crime, est uttiichée, on le sait, la peine d'inf.imie pour le famille entière du malheureux qui a été exécuté sans priviièi^o; la loi est coupable de celle atrocité, et l'on refuseroit de la réformer! L'oblig/ition est la môme pour tous, l'infraction est lanième ; pourquoi la ;»?ine serait-elle différente? (Sieyès, /. cit., ch. III, §ii. »
chez un peuple renommé par la douceur de ses mœurs soient abolis à jamais. » De ce nombre est la peine de la roue dont l'abolition est réclamée par le tiers de Corse {Législation criminelle, art. 2), par le tiers de Versailles, (art. IS), qui demande aussi celle de la peine du feu.
Fleury-Mérogis, cependant, voudrait « que contre tout assassinat la peine ordinaire fût changée en une plus terrible et plus elTrayante, attendu que c'est le comble de la dépravation (Code criminel), et le tiers de Toulon, en proposant la peine de mort « uniforme, sans gradation do douleurs, » réserve le crime de lésc-majcsté au premier chef (Législation, art. 2).
L'atrocité des supplices n'a pas seulement le déplorable etTct « d'inspirer au peuple qui en est spectateur un caractère de férocité ; elle expose aussi le malheureux qui les endure à perdre le fruit salutaire des secours de la religion. » (Vie, Clergé, art. 37). La noblesse de Dourdan exprime (i.ct(.)les mêmes idées, quand elleveut proscrire à jamais « ces supplices, stérilement barbares, qui répugnent aux mœurs d'une nation douce, et qui offensent la religion autant que l'humanité, en dévouant à la rage les derniers moments du condamné. »
La religion revendique ses droits d'une manière plus positive encore. Le clergé de Nantes (l. c, li") émet le vœu « (pi'on accordAt la communion aux condamnés l'i mort lorscju'ils demanderaient cette grAce, » le clergé de Belfort et Huningue celui « qu'il ne soit point mis empêchement à l'administration du saint-viatique aux condam-
— sénés au supplice, lorsque l'Eglise aura trouvé bon de l'ordonner. » (ch. II, art. 10).
La justice humaine est satisfaite quand la peine est subie ; le cadavre recevra la sépulture ordinaire et il ne sera fait dans l'acte de décès aucune mention du genre do mort (Paris-hors-les-Murs, Tiers, Sect. IV, quant aux lois criminelles ; Troyes, Tiers, art. 89).
Le besoin de donner des garanties spéciales contre la possibilité d'une erreur à ceux que menaçaient des condamnations capitales avait, dans la déclation de mai 1788, art. 4, fait exiger pour toute sentence prononçant en dernier ressort la peine de mort une majorité de trois voix.
Dans les cahiers, on demande quelquefois un nombre plus considérable de juges, souvent un chiffre de voix supérieur à la majorité, quand il s'agit de prononcer une peine qui a une certaine gravité et surtout la mort (v. St- Sever, art. 4;. Tantôt, c'est la noblesse de Lyon qui dit : « Que nulle condamnation à mort ou à peine corporelle ne puisse être prononcée qu'à la pluralité des trois quarts des voix (Lois civiles et criminelles) ; » tantôt on fait une distinction, comme la ville de Gravelines : « Que les trois quarts des voix soient de nécessité absolue pour condamner à mort et les deux tiers dans le petit criminel et les affaires civiles un peu importantes (11») ; » tantôt on ne parle que de la peine de mort comme la noblesse de Bar-sur-Seine (2") : « Il serait à désirer que l'avis de la mort ne prévalût pas, à moins qu'il n'y eût trois voix de
plus ; » tantôt enfin c'est l'unanimité qu'on demande (Vannes, art. 52).
Le Quesnoy (Noblesse, art. li,) limite le pouvoir des juges en souhaitant « qu'il soit décidé provisoirement que, dans aucun cas, il ne sera décerné de peine capitale sur un véhémentement soupçonné » et, rappelant à ce propos, des principes dont l'application est générale, ajoute : « et qu'aucune peine capitale ne puisse être infligée arbitrairement, et d'après l'exemple d'arrêts rendus par d'autres juges en circonstances pareilles.... »
Des précautions sont prises enfin contre les tribunaux d'exception : a Que la vie de chaque citoyen, (juclqu'il soit, lui étant infiniment plus précieuse (lue la liberté individuelle, la peine de mort, ne fût-elle que civile, prononcée contre lui, ne doit point avoir d'eflet, si elle n'est confirmée par les juges naturels, et que, conformément à ce principe, l'appel des jugemens rendus par les prévôtsgénéraux des maréchaussées ou leurs lieutenants sera porté aux tribunaux supérieurs. » (Chaumont-en-Vexin, Tiers, ch. VIII, l").
La déclaration de 1788 avait aussi tenu à corriger, en ce qui touchait la peine de mort, l;i disposition de l'ordonnance de 1C70 qui exigeait que le jugement prononcé en dernier ressort fût immédiatement suivi de l'exécution.
D'après l'art. 5, un mois devait s'écouler entre tout jugement prononçant la peine de mort naturelle et l'exécution, sauf ordre contraire du Roi ; l'art. 6 prescrivait, par exception, l'exécution immédiate des sentences qui seraient
i^tttutmtMÈKÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊm
rendues o; pour le cas de sédition ou émotion populaire . » Le préambule exprimait l'intention de rendre etficace l'appel au Roi, et il répondait de la manière suivante à une objection nouvellement produite : « Notre humanité n'est point effrayée de mettre en intervalle entre la signification des arrêts de mort et leur exécution. Nous avons reconnu que les condamnés étaient presque toujours instruits d'avance de leurs jugements dans les prisons. » Le garde des sceaux défendit l'innovation en ces termes : « C'est pour prévenir de funestes erreurs qui .sont rares sans doute, mais dontles fastes des tribunaux no fournissent encore que trop d'exemples, que, en accordant aux grands bailliages le dernier ressort en matière criminelle, le Roi veut assurera tous les condamnés le temps nécessaire pour solliciter sa clémence ou pour éclairer sa justice. » Le parlement blâmait l'article 6, mais, en fait,lescondamnésconnaissent presque toujours leur sort, « dès qu'il est irrévocablement fixé.... Quand même ce serait une innovation, si elle est juste et salutaire, la compassion qu'on lui oppose a-t-elle le droit d'y mettre obstacle? » La compassion, de la part du législateur, consiste à mitiger les peines dans la mesure du possible et à « ménager aux condamnés tous les moyens légitimes d'éviter le supplice. »
Les rais(jimcmenls du garde des sceaux no désarmèrent point la résistance; mais quand la nation fut consultée, ce ne fut point au parlement qu'elle donna raison, ce fut ■au Roi ; plusieurs cahiers se référèrent expressément à
la déclaration (Gien, Noblesse, Lois criminelles ; Nemours, Tiers j Rem., § 4).
« Pour conserver au souverain le privilège du pardon et donner aux juges le loisir et les moyens de rectifier leurs erreurs, nul arrêt portant peine de mort civile ou naturelle ne pourra s'exécuter qu'après la confirmation du prince. » (Toulon, Tiers, Législation^ art. 9; cf. Autun, Tiers, art. 31, etc.)
Sur la forme de celte confirinnt ion, on n'est pas tout h fait d'accord. Il y a des cahiers (juideinaiulent la sij^iiature royale au ba>! de l'arri^t (Rorgues;Sl-Win(tx,/fa?>j<aHs, 8"; Etampes, Tiers, ch, II, art. 15, etc). Mais le I\oi en personne peut-il paraître autrement que pour exercer sa miséricorde? Le président de Bellièvre avait détourné Louis XIII de siéger dans le procès du duc de la Valette en lui disant « que les rois ne s'étoient réservé que les grâces et qu'ilsrenvoyoient les condamnations vers leurs officiers,» qu'il était « contre tous les exemples du passé jusqu'il huy qu'un roi de France eût condamné, en qualité déjuge, par son avis un homme 5 mort '. » Le tiers de Draguignan, au
• M. Garsoimot, Court de Procédure p. li, reiivoip pour cette citation à la suite des Mémoires de Montrésor. Cf. Mouti'squieu, Esprit des lois. liv. VI, ch. 8.
n Ou a trouvé oxtruordiuuiro qu'un arrêt du Cousoil dVu haut, I«> Roi y ôtauf, prononce une peine à cxim uter par le bourreau Ou dit quo cola ne s'est jamais vu et que rela ne ronvient pas dan* lu bouche du lloi, • (llari)ler, avril ITJi, t. 11, p. :2r)r»). Il ne sajji^sait cependant quo d'éerits brAlés en vertu d'un nrn^t du Conseil.
L'art. 485 du Code do procédure pénale pour l'empire d'Allemagne, porte : « Les juj,'emcut3 portant condamnation capitale n'ont
moins, ne demande qu'un visa (Légùlationy i9«). Ce qu'il y a de plus conforme aux idées reçues de tout temps sur lecaractère de la puissance royale, c'est de s'entenirà une conflrmation résultant de ce que lagrAce n'est pas accordée (Montpellier, Tiers, ch. VII, art. 18). Quoiqu'il en soit, on voit que, en 1789, les idées qui devaient, peu de temps après, faire supprimer le droit de grâce étaient encore bien étrangères à la nation.
L'examen préalable par le Roi, voilà la chose nécessaire; c'est le chancelier ou le garde des sceaux qu'on préviendra du jugement rendu et qui sera naturellement chargé d'aider le prince (Saint-Sever, art. 4.)
Un délai est indispensable entre la sentence et l'exécution, pour que la cause soit examinée par celui qui tient le pardon entre les mains. Il est réclamé quelquefois pour les peines afflictives en général, fréquemment pour la peine de mort en particulier. Tantôt on laisse aux Etatsgénéraux le soin de le fixer (Flandre maritime. Tiers, Législation, 13»); tantôt et plus souvent les cahiers en indiquent un; généralement il est d'un mois, (Samt-Sever, art, 4 ; Draguignan, Tiers, l. cit., un mois après que l'arrêt de mort a été publié à l'audience et visé par le Roi ; Mantes, Clergé, Adm"'* de la justice, 2", trente jours au plus
bcBuin d'nuriiuo coiinrumllon pour Hre ext'cutoirps. Nt''anmoiu9 la poine n« pourra ôtro cxt'cuti'ti quo lorsipie le chol de l'Étui ou s'il s'agit d'nfT(iire8 jugi'-es eu première iustunce par le tribunal de l'Empire, l'Empereur aura déclaré qu'il n'eutend poiut user du droit de grdce. H Ainsi i^out uu moins sauvées les apparences.
selon la distance). Les trois ordres de Bayonne, 41, se contentent d'une suspension pendant quinze jours au moins, en ajoutant : « Cette loi avait déjà été demandée par les Etats ' en 16*20 pour les nobles ; sans elle le droit do faire grùco est illusoire ; » le tÎLM-s de Lyon, au contraire, veut qu'il soit sursis h l'exécution pendant trois mois (ch.III, sect. III).
L'idée d'une suspension avait rencontré quelque opposition ; on rappelait de temps en temps qu'elle avait été consacrée par le Roi lui-même dans l'édit du 10 mai 1788, donton demandait l'exécution ; mais on se souvenait aussi qu'elle avait été combattue par le parlement de Paris : « L' affreuse prétention où sont les cours de faire exécuter les condamnations à mort aussitôt après leurs jugemens est effrayante pour la sûreté des citoyens, » disait la noblesse de Gien {l.cit.) : « On s'efforcera, disaient de leur côté les trois ordresde Langres (Proc. cnnj.) d'intéresser votrehumanité par la crainte de prolonger les supplices en les faisant connaître d'avance. Mais c'est un fait connu que presque toujours les accusés sont instruits de leur jugement, quoiqu'ils ne soient pas présents au moment où il est rendu. Les coupables ne désirent que voir retarder l'exécution surtout quand ils espèrent obtenir leur grûce, les innocens béniront cent fois l'heureux délai qui leur assurera une ressource suprême. »
• On sait qu'il n'y eut oas d'Etat:<-t,'r'nrTaux, mais atnili^ment une asst^mblée de notahlcà en 16i6.
On faisait, du reste, la part de la principale objection. L'arrêt ne devait pas être lu au condamné pendant le temps du sursis (Etampes, TierSy l. cit.) ; il devait même être ignoré de lui (Lyon, Tiers, l. cit. ; Mantes, Clergé, l. cit. etc) ; lu communication en serait faite au défenseur seul (Nemours, Tiers, l. cit., § 4), et le condamné n'en aurait connaissance que vingt-quatre heures avant le moment où il devraitexpier son crime (Ponthieu, Tiers, Législ. , art. 13); ainsi était écarté le reproche d'inhumanité adressé au système du sursis.
Le sursis, dans la pensée du tiers de Lyon (l. cit.), parait avoir encore une autre utilité ; le procès serait révisé dans les huit jours qui précèdent l'exécution; le temps a permis à la justice, soit de s'éclairer, soit de se calmer.
Selon la plupart, le sursis devait être de droit. Le tiers de Montpellier (ch, VII, art. 18) proposait un système à part : « Que, pour les crimes que les juges souverains trouveraientgraciables parleurs cn-constancesou leurscauses, ils puissent ordonner le sursis à l'exécution, jusqu'à ce que S. M. l'ait permise sur le vu de la procédure, qui sera envoyée aux frais du domaine. » La question de frais préoccupe toujours.
Une exception est quelquefois apportée à la règle du sursis par ceux môme qui veulent laisser un temps suffisant au Roi, pour exercer sa clémence, à la justice, pour réparer ses erreurs On réserve le petit nombre des cas qui exigent une punition prompte et exemplaire (St Sever, L cit.), celui de sédition notamment (Lyon, Tiers, l. cit.)
C'est dès à présent que le tiers du Pouthieu veut faire établir le délai (l. cit.); la noblesse de Gien demande que l'ordonnance du 10 mai 1788 soit appliquée, en attendiint la nouvelle ordonnance criminelle.
Ce que tous réclament pour les condamnations capitales, quelques-uns le demandent même pour les sentences qui n'ont plus rien d'irréparable, pour les arrêts et jugements en dernier ressort prononçant peine affîictive ou peine de mort (Besançon Tiers de la justice, art. 23). — « Qu'il soit sursis pendant un mois à rexécutiun des arrêts et jugementsrcnduscn dernier ressort en nialiùrc criminelle, portant peine corporelle, » disent les trois ordres de Bourg-en-Bresse (chap. II, art. 3), et la noblesse veut qu'il soit « référé à la commission établie ou h. établir pour raison des modifications que la surséance à l'exécution doit admettre. » Quelquefois (Evreux, Clergé, Justice; prévoté d'Agimont, art. 9) c'est en termes généraux, sans distinction entre les juridictions que le sursis est sollicité.
Nous avons vu la mort civile plusieurs fois mentionnée à côté de la mort naturelle.
Galères
La peine des galèrcSy devenue moins dure au cours du dix-huilièmo siècle ', est toutefois encore attaquée par quehiues caliiers ; « Que les condamnés aux galères soient
• \. Lettres de Coberi publiées par M. Cléineut, t. III, 1'* partie, In- /ro</., p. XLIXiLIX.
appliqués h des travaux plus utiles aux public, dit le tiers de Montpellier (ch. VII, art. 17), et que leur sort soit adouci par un traitement humain et charitable de la part de ceux qui les commandent dans leurs travaux et les soignent dans leurs maladies. La première idée se retrouve dans le cahier du tiers de Corse, qui souhaite « la « conversion de la peine des galères en un travail public au profit de la province » (l. cit. art. 5), et la seconde dans celui du clergé de Paris intra-muros (2* partie, art. 41) : « Que le sort des galériens malades et alités soit pris en considération. »
Le tiers de Senlis se préoccupe de ceux « qui auront fait leur temps aux galères, si cette peine subsiste encore h l'avenir, «et les astreint à ce qu'on a nommé depuis la surveillance de la haute police : « Qu'ils soient tenus d'indiquer le lieu où ils voudront se rendre, et, pour faire leur route, qu'il leur soit donné une somme proportionnée à la (listancedu «lomioilo (|u'ilH se choisiront, de manière (pi'ils rin tiKMiitiiMit piiM (Ml qiiilliuit 1(*M f^iilèroH ; cpi'il i>ii mdU do nièiiiH jioiu' fiMiH ipii^ riMi mol hiM'rt dow ilép^ln (,Wi'm</^ citJ). »
Peines corporelles • "
Quand on s'occupe des peines corporelles autres que la mort, c'est pour en demander l'abolition.
« Le fouet n'est plus qu'une punition illusoire, dit le tiers de la Rochelle (art. 68) ; la flétrissure, infligée trop fréquemment, en marquant à jamais du sceau de l'infa-
mie celui qui s'est rendu coupable d'un délit peu considérable, lui ôtetout remords, ne lui laisse que le désespoir de la honte et ne sert que trop souvent à le précipiter dans les derniers excès du crime. »
Dannissevient
La peine du bannissement était une de celles qu'on critiquait le plus, mais ce n'était pas comme excessive, c'était comme inefficace et môme dangereuse. Il y en avait, on le sait, deux espèces : tantôt c'était de la province, d'un ressort do parlement que le coupable était et devait rester éloigné ; tantôt il était chassé du royaume.
Voltaire avait atlaciué le bannissement de la province qui ne fait qu'exposer le condamné à se rendre plus criminel encore dans le ressort d'une autre juridiction ' ; Mably n'admettait pas lo baniiissomcnt in(Mno du royaume ; do quel droit renvoyait-on h sos voisins l'oux (pii avaii'iil mérllé uni» Icllo p(»hi(» * 7
lluiii'luu' d'Arj^Irt 0\|i(ipn» * tlt\ lu maMlèi'o lu pliiM dtW'isivoles inconvénients d'une peine (jui se retourne contre la société. Ce n'est point « une peine assez sévère pour servir d'exemple, » surtout à ceux qui sont sans fortune et souvent sans domicile. Bien plus, c'est une punition illusoire que les condamnés ne ressentent pas et à laquelle
' Dict'tonnnire philosophique. Bannissement. • De la législation, l. cil.
' L. €., p. 169 et suiv.
plusieurs savent se soustraire en disparaissant au sein des grandes villes. D'ailleurs « l'émigration d'un coupable peut-elle le rendre meilleur? » Il no fait que porter sea penchants \icieux et ses détestables habitudes dans une province voisine, l'infecter de sa présence : « Pourciuoi donc une province est-elle obligée de donner retraite à un homme qu'une autre province vient de proscrire? Il est assez généralement reconnu que bannir un voleur d'une ville, c'est lui ordonner d'aller voler dans une autre. » Quand la sentence du bannissement aurait ce merveilleux eiïet de le ramener au bien, où trouvera-t-il confiance et asile une fois qu'on saura qui il est, et il est impossible qu'on ne le sache pas ? Il est réduit au vagabondage qui l'entraînera aux plus grands crimes : « La plupart des voyageurs qui sont assasinés meurent victimes de l'indulgence de la lui, (pii, au lieu de haïuiir leur meurtrier, auruit dû lecondanmor àuiic déleiiliou perpétuelle. Il ne peut jamais y avoir lieu à prononcer le bannissement que 2^<^^' f^f'xi*^ d'adminiistration contre un homme qui trouble le repos de la société par un caractère violent, emporté, source de rixes continuelles ; il est alors permis de présumer qu'un homme n'ayant plus sous les yeux les mêmes objets, les mômes personnes, devicinh-a plus paisible; mais le scélérat est le môme partout. »
On ne sera pas étonné (juc les cahiers dciii iiident fréquemment la suppression d'une peine « par laquelle un village, une ville, une i)rovince font entre eux l'échange de leurs malfaiteurs d (Autun, Tiers, art. 35; cf. Flandre
maritime, Tiers^ Législation, 42). Le tiers de la Rochelle trouve le bannissement, non seulement absurde,mais nuisible, puisqu'il « laisse au coupable une liberté dont il abuse presque toujours et qui devient funeste h la province dans laquelle il se retire » (art. C8). La peine supprimée doit être remplacée (Besançon, Clergé^ art. 35; baill. d'Amont, les trois ordres, art. Cl ; Crépy, Noblesse, 4"); plusieurs cahiers se chargent de diie conmient, par « la réclusion dans une maison de travail » (Douai, Nohlesse,bô, gou\. de Lille, Clergé, art. 34; ville de Valonciennes, scct. V, art. 40), par une condamnation à des travaux publics pour un temps déterminé. (Etanipes, Tiers, cli. II, ait. 14).
La noblesse du baillage d'Aval laisse subsister le bannissement, mais dans une seule de ses applications : #r Que chaque juge, au lieu d'infliger la peine du bannissement hors de son ressort, soit obligé de la prononcer hors du royaume (art. 6.) »
Il .s'agit de remplacer toutes les peines (ju'on veut supprimei"; on revient toujours Ji l'espoir d'alleincire un double but, frapper un coupable et rendre le châtiment profitable à l'Etat dans ses intérêts matériels et pécuniaires. Les adversaires de la peine de mort avaient déjà fait une proposition de ce genre.
Ln noblesse du pays de Soûle (Doléances particulières au pays de Soulc, art. 20) embrasse toutes les peines « au dessous de la mort » en disant : « Les malfaiteurs sont presque impunis ; ceux qui sont condamnés aux galères en échappent presque toujours et reviennent par de nou-
veaux crimes mériter de nouveaux supplices ; ceux qui sont bannis ne font que changer de théâtre ; ceux qui sont condamnés au fouet perdent le souvenir du chAtiment en même temps que le sentiment de la douleur ; dans tous les cas, les peines qu'on leur inflige sont inutiles au bien publicet peuvent très-peu pour l'exemple. Nous demandons que tous les condamnés à quelques peines au-dessous de la mort le soient aux travaux publics du pays un temps proportionné à leur crime. »
Peines infamantes
L'excès est signalé quelquefois dans les peines infamantes comme dans les peines afflictives ; le clergé d'Auxerre, 47», veut faire réduire la note d'infamie, comme la peine de mort, à peu do cas ; c'est au contraire d'inefïlcacilé (juc les taxent certains cahiers : « Que l'on aura égard h ce que la perte de l'honneur est peu do chose pour quiconque n'a pas rougi de commettre une action honteuse afin que cette perte ne tienne pas lieu d'une peine pécuniaire, à laquelle beaucoup d'individus seraient plus sensibles, et qu'elle ne soit point infligée à une classe de citoyens qu'elle ne punirait pas (Herblay, des lois pénales, art. 2). »
Il est une peine inHunante dont l'abolition est demandée au nom de l'égalité, c'est la dégradation de noblesse ' :
' « Avec qiuil lu^-pris absurde et fiTOcc vous osez replacer dans l'ordre comrauu le criminel privili-gié, pour le dégrader, dites-vous,
Qu'il soit arrêté que la condamnation d'un citoyen noble ne contiendra plus la peine de la dégradation, car c'est en quelque sorte insulter un ordre qui renferme tant d'honnêtes gens que d'y reléguer un homme convaincu de crime » {id., î6,, art. 3; cf. S. Gratien,<ies lois fondamentales, art. 2i).
La dégradation civique ne peut donner lieu h la même objection; elle fait perdre un titre commun h tous, précieux pour tous; elle met à l'abri la dignité du citoyen, quand elle est jointe, soit h la peinede mort, soit à toute autre (Auxois, Nobl.^ 2'"° cahier, art. 27; Caen, Tiers, Constitution^ art, 11), la déchéance précédant l'exécution.
Confïscalion
Personne ne contoslc qu'il soit légitime de frap|)or un coupable dans sa foituiio, mais, quand il s'agit do lui enlever sa fortune tout entière par la confiscation, la protestation est générale.
On ne fait que suivre l'exemple donné par Montesquieu ', par Voltaire *, par bien d'autres.
et pour le reudre apparemment, dans une telle compagnie, AaAiVe à subir le supplice; que dirioz-vous, si le h'^gislafeur, avaut de punir un ?cclérat du Tiers-Etat, avoit 1 attention d'en purger son ordre en lui donnant des lettres de noblesse? » ^Sieyès, /. cit.. ch. III, § 4).
' Esprit des lois, liv. V, ch. 13; « Dans les Etats modérés,... les confiscations rendroient la propriété dos bleus incertaine; elles dépouilleroient des enfants innocents; ell(>8 détiuiroieut une famille, lorsqu'il ne s'agiroit que de punir un coupable.... •
* « Ce u'e^tpas ns?f«z de faire mourir un homme pour ses fautes.
Cette peine s'appliquait très souvent dans notre ancien droit; elle était attachée non-seulement h la mort naturelle, mais encore à toute peine capitale, entraînant mort civile, condamnation h mort exécutée par effigie contre un contumaXy bannissement perpétuel hors du royaume, galères à perpétuité, condamnation h être renfermé à perpétuité dans un hôpital ou maison de fous.
La confiscation, « monument de l'ancienne barbarie, reste de l'avarice féodale, » n'arrête pas celui qui s'expose à la mort, frappe mjustemcnl les enfants, et, en les réduisant à la misère, los pousse au crime (Langres, les trois ordres, Proc. crim.). » Elle atteint l'innocent, « déjà suffisamment à phiindred'avuir eu dans sa faniille un homme qui ait mérité puiiilioii (Nemours, Tiers, l. cit.). » L'intérêt des créanciers est invocpié en même temps que celui do l'héritier présomi»tif [)iiv le liers de C^hAleau-Tliierry (1'" partie, art. 45y.
L'abolition est demandée d'une manière générale (Anjou, Tiers, Loiscrim. art. 1; Beauvais, Nobl., Justicepolice, 3»; Caen, Tiers, l. cit.; Calaisis, Tiers, Loiscrim.; ChAlons-sur-Marne, Adm. de la justice, art. 9; Chdtillonsur-Seine, bailliage de la Montagne, Tiers, ch. II, art. 1, etc). Le tiers de Corse la réserve contre le contwnax {Législation criminelle, art. 6). On rencontre souvent une
Il faut encore fairo mourir de faim ses onfunts. » {Dict. phil.. Confiscation; cf. Lomm. i/h livre dt't <tiliii et des peines, XXI, ot Prix de la justice, \X\U\. Cf. Mftl)Iy, /. dt.
restriction si raisonnable que nul ne s'étonne de la retrouver sous une autre forme dans le droit actuel : € Que la confiscation des biens des condamnés n'ait jamais lieu que jusqu'à la concurrence des frais de la procédure ou de la restitution des vols, sans préjudice des dommages et intérêts de la partie civile, s'il y a lieu (Gien, Nohl., Lois cHm.) »
Atnendcs
Il n'y a que des questions de détail qui puissent s'élever au sujet des amendes. Nous avons vu qu'on en proposait pour suppléer à ce que des peines infamantes avaient d'insuftisant. L'humanité empêche le tiers du Poitou d'en admettre la conversion en peines corporelles pour le cas où l'insolvabilité du condamné les rend inefficaces ellesmêmes (/V'ùuM corporclU'it)', elle inspire au tiers do Dombcs le vœu « que toutes les amendes qui seront prononcées soient appliquées aux hôpitaux les plus prochains des lieux où les délits ou contraventions auront été commis, prélévation faite des frais. »
Peines militai t'es
La révision des peines militaires est réclamée comme celle des peines ordinaires : « Le député demandera une nouvelle ordonnance militaire, claire, précise, dérogeante à toute ancienne, et dont l'esprit pour les exercices, pour
— Taies devoirs, pour les récompenses et pour les peines, soit pris dans le génie bien connu de la nation. (Galaisis, Noblesse) » — « Que les peines contre les délits militaires et surtout celles relatives à la désertion soient changées et mitigées » (Châlons-sur-Saône, Tiers, MilitairCy ail. 4). — Que les militaires obtiennent lu môme garantie que les autres citoyens : « Que celles dcsdites ordonnances qui établissent ou établiraient des peines infamantes, affliclives ou corporelles pour les délits militaires, soient revêtues du consentement des Etats-Généraux (Alençon, Nobleasey art. GO). » — « Que les peines militaires soient déterminées par la nation » (Montlortl'Amaury, les 3 onlvcsy Militaire).
Mais la pensée des trois ordres, alors mémo (lu'ello s'exprime en termes généi'anx, se porte prineii)uliMnent sur un point particulier ; ce que veut toute la France, c'est l'abrogation d'un modo de châtiment tout récenmient introduit dans notre armée.
La législation pénale propre aux militaires avait en effet subi sous Louis XVI un changement d'une extrême importance. Le règlement général du 20 mars 1770, tit. VI, art. 20, portait : « L'intention de S. M. est que les fautes légères qui, jusqu'à présent, ont été punies par la prison, le soient dorénavant par les coups de plat de sabre. Si ce dernier chiUiment, le plus el'flcace par la promptitude et d'autant plus militaire (jue les nations les plus célèbres et chez lescpiellesThoimour était le plus en recommandation en eniployaient rarement d'autres,
est redouté du soldat françois, il sera un moyen d'autant plus sûr à employer pour le succès de la discipline... » Le ministre de la guerre qui fut l'auteur du règlement, M. de Saint-Germain, ne se faisait pas d'illusion sur la manière dont la peine nouvelle allait être accueillie dans l'armée française; mais l'elTet dépassa encore son attente; l'innovation, au lieu de ralTermir la discipline, dont il déplorait depuis loiigteiu[)s le relAcheiiient', la lit prendre en horreur; le sentiment (riioniieur protesta contre les cluUiments corporels dans le pays tout entier.
Le ministre ne s'était préoccupé (pie d'imiter la discipline de l'armée qui avait auparavant vaincu la nôtre, mais il no s'était pas demandé si elle pouvait s'adapter h nos mu'urs militaires, et on l'avait abandonnée, quand la victoire revint ^ nos armes.
Co n'était pas, du reste, rinlnnnanité (pii avait inspiré ce règlement. Il suffit, pour s'en convaincre, do lire l'art. C du tit. IX : « S. M. convaincue que la peine de la prison est destructive de la santé du soldat, elle veut que cette peine ne soit ordonnée qu'avec ménagement. »
C'est l'abolition des coups de plat de sabre que tout le inonde sollicite avec les plus vives inslanccs(Auxois,A'(>^/., S"»® cahier, art. 10; Dijon, Tiem, ch. I, art. V2; I.imoux,
• I LVpprif iriutlt'-peiulauro ol (riiifnilioitliimlioii, cciiviiif il A Duvcriîi'y lo 5 ilù<\ 1757 diî riirim^o do llun(ivn>, qui sVst nllssô diii\» toiiB Ion (Hiits, oiitro aiilii!!* lo niilitaln', est une luciivi» ciTltiiiu' t|u'il n'y a plnH <l'iinti)iH<"'. >• (L'nnm'f en Fnnirr «/cyx/iv Chnilin Vlljusifit'ft la Riioludon, pur A. yuanù tlo Vi'iuoiiii, l'aiin, DuniaiiK', iSNO.p. 312.)
Nohl.y 37®; Béziers, Nohl., Adm. générale, art. 23; Caen, Nohl., Instructions relatives au bien public , art. 14; etc). Aux coups de plat de sabre, on joint souvent les coups de bâton (Blois. Nobl., Supplément à l'instruction; Cambrésis, Tiers, art. 26 ; Chûlons-sur-Saône, Nobl. , DoléanceSy art. 9; Montreuil-sur-Mcr, Nobl., Objets militaires, etc.) ainsi que la baguette (Besançon, Tiers, du militaire, art. 5) les verges (Perpignan, Tiers), les verges et courroies ou l'exposition du piquet (Charolais, Tiers, sect.IV, 5»; Metz, Nobl., Mandat qui n'est pas de rigueur, art. 29), et en général « toutes peines flétrissantes, contraires h l'esprit de la nation (Autun, Nobl.;cï. Blois, iVo?;^, art. 8; Bordeaux, A\»?>^, sect. III, art. 8; etc.). »
Ces derniers mots, qu'on retrouve h chaque instant dans les cahiers, nous en montrent l'esprit. Si l'on s'élève contre les punitions dont nous venons de parler, ce n'est point parce qu'elles sont dures, mais parcequ'elles sont avilissantes et blessent le plus délicatcomme le plus naturel des sentiments nationaux : « ce châtiment servant moins à punir qu'à avilir le caractère français (Douai, Nobl., 74"). » Le soldat doit être « conduit par les principes de l'honneur qui caractérisent le Français (Bourg-en-Bresse, les trois ordres, ch. VI, art. 44). » — « En se dévouant h la patrie, (il) n'a jamais pu renoncer à son litre ni à ses droits de citoyen (Nivernais, Nobl., Instructions, ch. III, art. il). » Ce n'était que du dehors qu'avait pu venir un exemple si mahulroitement imité; il faut proscrire ces peines « empruntées de l'étranger
(Pamiers, Nobl.) » Le tiers de St-Sauveur-le-Vicomte attaque très vivement ces quinze coups de sabre sur le
c donnés pour la plus légère faute : « Les auteurs de
cette discipline atroce l'ont amenée de Prusse; ces gens ineptes n'ont pas senti la dilTérence qui existe entre la nation française et rallemande, la première, conduite par l'honneur, compagnon naturel de la liberté bien sentie, n'a besoin, pour agir, pour se contenir, que de son aiguillon, toujours en activité par le sentiment de la liberté; l'autre, abâtardie par la servitude, n'a des ressorts que par la crainte des soufTranocs physiques. »
Ce qui rend plus choquante encore l'applicatitm des coups de sabre, c'est, d'après la noblesse de Blois {l. cit.), qu'il y a des gentilshonnnes servant comme simples soldats, ceux qui deviendront un jour des officiers de fortune; ils n'y échappent pas; la discipline militaire n'admet pas de distinctions fondées sur la naissance. Le tiers du Ponthieu trouve ailleurs l'aggravation; pour lui, la punition est « d'autant plus injuste qu'elle tombe en ce moment sur les soldats provinciaux qui n'ont point vendu leur liberté (Militaire^ art. 1), » sur la milice.
Que gagne-t-on avec « ces peines humiliantes infligées au soldat pour de légères fautes (Carcassonne, TierSy 17»)? y> Ils sont conduits à déserter (ChAlons-sur-Saône, Nobl., l. cit.), parce qu'ils ne ressentent plus «qu'un dégoût trop dangereux pour le service de la patrie (Bordeaux, .Yo^Z., sect. III, art. 2). ï» Ce n'est pas seulement une crainte pour l'avenir: « Cette punition barbare, à laquelle le
Français ne se soumettra jamais, nous a depuis son Inelltution, enlevé de braves soldats (Auxerre, A'obi.jart. Uy), ^ Pi p\\ i\\\p\ iitiiiiiti^^l » Up iM)H»l»jpH de tunives ^t^iis celte révoltante pujution n'a-t-elle pas privé nos régi-r mcnts, dont un grand nombre traîne aujourd'hui des chaînes, pour n'avoir pu se mettre au-dessus de la honte d'avoir été battu en public sur une botte de paille (Comminges, Nohl., Doléances secondaires.) » De là un vrai danger pour le pays; la supériorité militaire delà France peut s'afTaiblir, « en voyant l'honneur français rendre les derniers soupirs sous le sabre et le biUon, en voyant, ce qu'on n'a jamais vu, une compagnie de grenadiers entière, provoquée h la désertion, ouvrir de force les portes d'une ville de guerre et passer h. l'ennemi pour se soustraire à des traitements indignes de leur état (Montreuil-sur-Mer, Nohl.. l. cit.) » Les marchands merciers et épiciers de Thionville disent que « ces traitements contraires à la délicatesse nationale nous ont déjà fait perdre plus de quarante mille hommes par désertion. ».
« Il faut établir une discipline plus analogue au caractèi-e national (Coutanccs, Tiers), » substituer» des peines plus conformes au génie de la nation et à l'honneur fiançais (Besançon, Tiers, l. cit.) » h celles qui les blessent si vivement. I^e tiers de l'Orléanais propose la prison, les marchands merciers de Thionville «l'appointement d'une ou plusieurs gardes îi la décharge de la compagnie. » Pour effacer un souvenir odieux, le Iloi accorderait une amnistie aux « pauvres forçats <\u\ en ont été les victimes (Comminges, A'y6^, l. cit). »
En voyant la révolte de l'opinion publique tout entière contre les malheureuses innovations du comte de St-GerlUftltt) on comprend l'étendue de la faute qu'il avait cnininjiàô, Qw fittidit UU0 de« mwà&à qui tUawi pénoiitJi' daua les rang inférieurs de l'armée l'esprit de la révolution, on se dit que les soldats, chaque jour menacés ou atteints dans leur honneur môme, devaient être peu disposés à suivre les ordres des officiers qui avaient h leur infliger des peines avilissantes comme à prendre la défense de la royauté qui les avait récemment établies.
CHAPITRE V Faits punùsahlea
Pour que les lois criminelles aient toute la précision nécessaire, il ne suffit pas, nous l'avons vu, que les peines soient déterminées ; il faut que les faits punissables le soient aussi : « Déterminer exactement les crimes, délits et pemes, de manière que tout le monde puisse connaître ses devoirs et le danger de les enfreindre, » tel est le mandat que donne le clergé de Bassigny (ch. II, 5"; cf. bourg de Vicheray, 59").
Quelles règles présideront à cette détermination? Ce n'est pas en somme une des matières sur lesquelles on demande les innovations les plus importantes; sans doute on pose des principes généraux qui doivent avoir pour effet de restreindre l'application des peines aux cas où elle est absolument nécessaire; mais ces cas ne seront guère moins nombreux dans la société nouvelle que dans l'ancienne; il faudra, après la révolution comme avant, « que la vie et l'honneur des citoyens soient placés sous la sauvegarde des lois, tellement que les attentats des méchants et les excès des dépositaires de l'autorité
qui se rendraient coupables de voies de fait ou de calomnies graves ne puissent demeurer impunis » (Etain, Nobl.y Pétitions, 12"). Le changement qui est sollicité dans le droit public amènera, il est vrai, d'autres changements dans le droit pénal; tel fait tunibcra désormais sous le coup do lu loi, toi autre échappera au chAlimcnt. Le plus souvent, les besoins de la société restant les mômes et le sentiment de justice exigeant la même satisfaction, quoique les droits de rhoiiime soient reconnus et que les sujets soient deveims des citoyens, il s'agira seulement « d'adoucir celles des peines qui paraissent trop rudes, mais d'établir aussi quchiues luis plus sévères sur quelques points où le rcUlchomcnt se fait craindre » (Bassigny, Clergé, l. cit.; Vicheray). Les vœux se borneront parfois h l'application plus exacte de luis mal observées ou au renouvellement de dispositions tombées en désuétude.
Délits contre la religion et contre les mœurs
Une resterait pas dans la législation pénale beaucoup de délits contre la religion, il n'en resterait peut-être pas du tout, si l'on en croyait les philosophes et les publicistes. Montesquieu commencepar dire: « C'estle triomphe de la liberté, lorsque les lois criminelles tirent chaque pehie de la nature particulière du crime. Tout ai'bitraire cesse.... » De ce principe il tire la conséquence que les crimes contre la religion, tels que le sacrilège simple^
doivent être frappés de peines exclusivement religieuses *; mais les faits qui troublent l'exercice du culte rentrent ■parmi les délits qui choquent la tranquillité ou la sûreté des citoyens. En ce qui touche le chûtiment de l'hérésie et de la magio, il se borne h recommander beaucoup do circonspection *. Il pose enfin ce principe général : » « Il faut éviter les lois pénales en fait de religion. ' »
Vollaii-e déploie naturellement bien plus d'ardeur encore contrôles peines infligées aux hérétiques, aux sorciers, aux sacrilèges, aux blasphémateurs. *Ilaime à servir l'humanié et il aime h combattre les excès qu"a enfontés le zèle religieux, pour attoindie la religion elle-même. Il est infatigable, quand il s'agit traccusor les juges <lu chevalier de la Barre; il déclare absurbe et cruel de punir la violation des usages, « les délits commis conti'c l'opinion régnante, » connne un parricide ou un emprisonnement. ' » La condamnation du chevalier est un de « ces meurtres juridiques commis par la lâcheté, la bêtise, la superstition » qu'il dénonce ailleurs. * La superstition a puissamment contribué à l'élablissemont de lois détestables '.
(( Religion pure et sainte, dit Servan ', toi qui aimes
' Esprit des lois, liv. XII, ch. 4.
* ///., iO. cb. .">; cf. cU. 7, sur le sacrilège. » //a, liv. XXV, ch. 12.
* (Comment., lll, V., Vil, I.\. ; cf. Dict. philosophique, Blasphème, et Prix de la justice et de l'humanité, Vlll-X.
' Relation de lu tnurt du chevalier de la Barre.
* Dict. philosophiijite. Arrêts nntahles; cf. i6., Criminel, 'th., Lois.
* Discours, »!(c., p. 48.
tous les hommes et que tous les hommes devroient aimer, par quelle fatalité a-t-on versé des flots de sang en ton non'?....» — « N'a-t-on pas confondu trop souvent les crimes civils et les crimes religieux? Combien de fautes châtiées dans cette vio et qui ne doivent être jugées que une autre ' I »
Au "moment où les Etats-généraux vont se réunir, les ministres de la religion se flattent encore cependant de l'espérance qu'elle va obtenir une protection plus efficace, que des peines plus sévères ou plus fréquemment infligées forceront désormais à respecter ses dogmes et à observer ses prescriptions (Auxerre, Clergé, Religion^ 1», et l'io's, lieligion et Clergé^ ait. 1"; Auxois, Cierge, art. 2; Besançon, Clergé, art. 1, etc.) Le clergé d'Alcnron réclame le maintien des lois et ordonnances reçues dans tout le royaume, qui forment le droit public ecclésiastique et canonique (Religion, 6"); il ne prévoit guère les temps nouveaux.
Les mœurs sont en général associées à la religion. Elle seule, depuis des siècles, était chargée d'en dicter les principes et d'en maintenir l'intégrité : « Les Etats-généraux seront suppliés de s'occuper à prendre les moyens les plus efficaces pour arrêter le débordement des mœurs publiques et à renouveler l'empire de la religion qui en
' Ib. p. 78. Bris.sol. comme Sorvau, apostroplio la religion: « Reli- ^lou saluto, doul los maximes ploiuos do, cliarito devroient ètr« gravées daus tons lus cœurs, us-tn jamais diclé dos chAtimeuts si cruels?... » (p. 7i).
forme la base, ainsi quo le lien des hommes entre eux et le lion des hommes au Crt^atour. » Ainsi s'exprime le clergé d'Annonuy (art. 1), uIiihI parle prcsquo partout le môme ordre. On est dans un slôclo ol» los défenseurs do la religion s'attachent avant tout h la représenter comme une école de morale. Ecolo qui, au reste, no s'en tient pas aux enseignements théoriques; le clergé d'Artois (art. 2) « supphe S. M. de renouveler les ordonnances touchant la religion et les bonnes mœurs, d'enjoindre aux magistrats de veiller à leur exécution et de réprimer le libertinage public et scandaleux lorsqu'ils en seront re(|uis par les curés. »
Les deux autres ordres appuient fréquemment les demandes du clergé et rapprochent également la religion des mœurs. Ce rapprochement était depuis longtemps entré dans les habitudes ; il s'imposait même aux écrivains les plus hostiles au christianisme; on le retrouve sous la plume d'un d'Alcmbcrt*.
Une mention générale dos lois (pii règlent les rapports de l'Eglise avec l'Etal et qui assurent h la première l'appui du second, une protestation au nom des mœurs publiques ne suffisent point. On rappelle les points les plus importants parmi ceux sur lesquels la discipline ecclésiastique et la morale religieuse appellent à leur aide l'action de la justice pénale.
On signale la licence des blasphémateurs (Auxeri'C ,
' Enciielopédie, au mot Coilege, Mœiirt et religion.
Clergé, Religion^ iO» ; Belfort et Huningue, CUrgé, ch. I, art. 1; ChAtellerault, Clergé, Religion, etc.) I-o clergé n'ost pns Roul ^ r'ou (^mouvoir. Lu petite cuintminiuittN de Snint-Gormnin-lès-Arpnjon (Af(fur», nrt. 5) dit : « Que tous l)laspluMii!ileur« do tout »exe et ceux (lul jurent le suint nom do Dieu soient punis corporellonient et cpio les ordonnances de nos anciens rois et notamment de Saint- Louis soient remises en vigueur et exécution à ce sujet '. »
Le clergé croit pouvoir faire appel au bras séculief pour obtenir « l'observance des anciens rO'glcments de discipline relatifs nu jeûne et h l'abstinence du carême, règlements consacrés parles lois del'Kglise et par celles de l'Etat » (Reauvais, Clergé, sect. I; cf. Belfort et Huningue, Clergé, l. cit. ; Paris hors-les-murs, Clergé, ch. I, 5<»; Poitiers, Clergé, art. 1, etc.) Le clergé d'Auxerre veut « que les règlements de police concernant h; drbit public do la viande ptMidant lt> carême soient riMiouvoIés et (pi'on en surveille rexécution (/»r/i</i<»'», 7"; cf. pays
* On diluiollalt autroToU mm lu^sitatiou quo St-LoiUA avait «MaltU les peines les plus graves conlro les blasplu'-mateurs. Ce qu'on aftlr. mait a élt^ depuis mis en question. M Wallon {Sl-Louis et son temps t. H, p. 169 etjuii'.), après avoir rapporté la punition sévère que le pieux roi fit subir à un biasphôuiateur, ajoute : « Était-ce la sanction li^gale do ces prohibitions 7 On n'en trouve aucune trace dan» la It'gislation do St-Louis. » Le pape Clôuient IV intervint auprès du roi, et, sous son Influence, « l'ordonnance de lîCD ne l'orla (ju'unc amende: le pilori et lu prison u'ilaient que pour ceux (pii ne pou- Yaient pas payer; le fouet pour les enfants de dix à quatorze ans, Le roi toutefois se réservait de punir plus sévèreruent les blasphème» plus énormes qui lui seraient dénoncés. »
de Gex, Clergé, art. 7), » et celui de Dôle (art. C6) qu'il soit interdit de servir du gras dans les auberges les jours d'abstinence.
Peut-ôtre la sanctification des dimanches et fôtes estelle, de toutes les obligations religieuses, celle qu'on demande le plus souvent au législateur de faire respecter. C'est celle qui pesait le plus aux populations et qu'elles se montraient le plus disposées i\ enfreindre. Combien de paysans, au dix-septième siècle, no s'étaient-ils pas plaints des curés qui
De quoique nouveau suint clmrgcaionl toujour.-i It'ur pr»ine !
Au di.x-huitiôme siècle. Voltaire mettait ces paroles dans la bouche de ceux pour lesquels il était censé rédiger une Requête à toun les magistrats du royaume : « C'est aujourd'hui la permission de travailler pour vivre et pour vous faire vivre que nous vous demandons. Il s'agit de la Quadragésime et des fêtes. »
Dans le clergé môme, le curé de La Fontaine trouvait peu d'imitateurs au dix-huitième siècle. Les évèques diminuaient le nombre des jours fériés, soit qu'ils reconnussent quelque chose de légitime dans les réclamations qui s'élevaient autour d'eux, soit qu'ils cédassent à la nécessité.
« A mesure, dit Massillon ', que la foi des peuples s'est refroidie, et que ces solennités saintes se sont multipliées, une loi si sage et si utile n'a servi qu'à multi-
' Mandement sur le retianc'tcmenl de quelques fête» .
plier les transgressions: elle est devenue onéreuse et comme impraticable aux gens de la campagne en leur interdisant le travail, l'unique ressource de leur misère; et le repos ordonné dans ces jours saints n'a été pour beaucoup d'autres qu'une occasion de les profaner par les jeux, la fréquentation des cabarets et d'autres excès, suite ordinaire de l'oisiveté et de la grossièreté des peuples dans les campagnes. Ce sont ces inconvénients si-publics et si honteux à la religion que nous avons résolu ^e prévenir h l'exemple do la plupart des évèqucs de rp]glise de France. » >
En 1778, l'archevêque de Paris supprima treize fêtes par un mandement du 12 février, que confirmèrent des lettres-patentes du Roi.
Mais l'autorité ne cédait que sur le nombre des jours fériés et elle tenait ;\ faire respecter ceux qu'elle conservait, ainsi que les dimanches. De là de nombreuses décisions judiciaires rendues sous le règne de Louis XVI pour faire exécuter les anciennes ordonnances et règlements, pour empêcher en fait ce (jui était interdit en droit ; une ordonnance du lieutenant-général de police à Paris, du 30 avril 1778, renouvelait ces interdictions ',
On redoutait la profanation du dimanche et des jours de fête par les œuvres dites serviles, parle travail manuel, par les foires et marchés; mais l'expérience montrait que ce qu'il fallait craindre encore davantage, c'était la profa-
* V. not. Hiiyot, Répertoire, Fête.
nation par les plaisirs, par les cabarets, par les danses.
Un arrêt du parlement de Paris, en date du 27 novembre 1786, fit une fois de plus défense aux cabaretiera et aubergistes de donner à boire les dimanches et fêtes pendant le service divin, et, d'ailleurs, en tout temps, après huit heures du matin en hiver et dix heures en été, à moins que ce ne fût à des voyageurs.
Les danses publiques avaient toujours excité les appréhensions de ceux qui étaient chargés de veiller sur les mœurs et il faut bien reconnaître que ces appréhensions n'étaient pas absolument dénuées de fondement. C'était naturellement dans les jours où l'on ne travaillait pas qu'on était disposé à s'y livrer, et c'était précisément dans ces jours-là qu'une distraction toujours périlleuse devenait tout-à-fait condamnable. De là une interdiction portée par les ordonnances. Mais, s'il fallait en croire les plus hauts personnages, ces ordonnances n'avaient peut-être pas été faites pour être appli(juécs strictement : « Quoique par les ordonnances d'Orléans et de Blois, renouvelées par la déclaration du 16 décembre 1698, écrivait M. de Pontcharlrain *, les danses publiques soient défendues les fêtes et dimanches, on les tolère cependant en certains Ueux, pourvu qu'elles ne se fassent pas pendant le service divin et qu'elles ne causent aucun scandale, parce (ju'on présume que l'esprit des ordon-
• Gorrespondancp administrative sous le règne de Louis XlV, t. II, 30 déc. nos, p. 8.10.
nances n'a pas été d'interdire indistinctement toutes sortes de danses, y en ayant de certaines qui peuvent être regardées comme des divertissements innocents, ou du moins comme choses tout à fait indifférentes, ce qui, comme je viens de vous marquer, dépend absolument des circonstances qui se rencontrent dans les dilTérents cas qui se présentent, dont il n'est pas possible de faire une décision générale. »
La danse et les plaisirs en général avaient été, au dixhuitième siècle, considérés par ceux qui dirigeaient la pensée du monde tout autrement qu'ils ne l'avaient été jusqu'alors : « On demande sans cesse, disait Massillon', pourquoi des penchants de plaisirs, qui semblent être nés avec nous, peuvent nous être imputés comme des crimes. » La doctrine de l'innocence naturelle était opposée aux dogmes fondamentaux du péché originel et de la rédemption nécessaire pour le salut du genre humain; le droit au bonheur remplaçait l'obligation de l'cxpialiou; la vie présente cessait d'être un passage et une épreuve; elle trouvait un but ici-bas; selon beaucoup, elle y trouvait même .son terme ; tout ce qui devait adoucir l'existence était légitime, et l'on devenait meilleur en devenant plus heureux.
On sait comment Rousseau a défendu la danse contie les gens d'église ; on sait quel tableau enchanteur il aimait à en tracer *, et quelle importance il y atta-
' Sermon pour la fête de l'Incarnation.
• V, not. La Nouvelle HéloUe, 4» partie, lettre 10, et 5* iiarlie, lettre 6.
chait. Ce n*étnit pas la dunso cuvante des salonn, v toutes las nlngonos de Muret*!, Ijoiujou imur le» payi* oix il ï^n fait •, » qu'il recommandait. Dans une lettre, il répond à un élève de Marcel qui défendait son maître*; il se justifie d'avoir attaqué la danse en elle-même ; tout au contraire, il a proposé lui-même dans son pays des bals publics, desquels il a donné le plan ; aux menuets et aux contredanses il voudrait substituer des « tableaux charmants, » des « scènes variées. » Quant aux tentations auxquelles le spectacle delà danse pouvait l'exposer, « sa seule précaution a été de se livrer moins aux impressions des objets qu'aux réflexions qu'ils lui faisaient naitre, et de rêver quelquefois pour n'être pas séduit. » D'après le plan que Rousseau a tracé, il y aurait des « bals solennels et périodiques,ouverts indistinctement à toute lajeunesse à marier,» sous la présidence d'un magistrat nommé par le conseil, sous la surveillance des pères et mères, en présence de toutes les personnes mariées, sans qu'il fût permis à aucune de profaner la dignité conjugale en dansant ellemême, des gens Agés de l'un et de l'autre sexe, qui iraient saluer tous les couples de danseurs, « pour s'accoutumer de bonne heure à respecter la vieillesse. » — « Je ne doute pas que cette agréable réunion des deux termes de la vie humaine ne donnât h cette assemblée un certain coup d'œil attendrissant, et qu'on ne vit quelquefois couler dans le parquet des larmes de joie et de souvenir capables peut-
• Emile, liv. II.
• Corre$pondance, !•' mars 1763,
être d'en arrachera un Bpectateurpcnsible. » Ainsi, d'après le plan de nauHhrnu, lu dnum» dtnh'udnut « un nbjot Important de police ot do bonnes mœurs. » Pour le présent, la publicité même en assure l'innocence; pour l'avenir, la familiarité irréprochable qui s'y forme prépare le mariage*.
Une puissante influence venait servir une cause déjà puissante par elle-même. On était bien aise d'apprendre qu'on faisait quelque chose de méritoire, en faisant quelque chose d'agréable. La danse était relevée des anathômes dont l'avait frappée la rigueur du temps passé. Elle entrait dans l'idylle sans avoir besoin d'en chasser la vertu, sûre d'y être bien accueillie parla sensibilité. Elle était nécessaire h ces divertissements champêtres, à ces fêtes villageoises où l'on mettait tant d'élégance et de grûce qu'on croyait par surcroit y rencontrer toujours l'innocence; elle avait sa place marquée à côté de ces jeux
' Lettre de M. (TAlemlert sur les spectacles.
Mais, ppndnut ces rt'cits, la robusfp jeunesse Se livre sans contrainte à sa vive nli<'gres«e. A peine la musette et iliumbie rluilnmeau Ont rassemblé le soir les f.'al;inls du hameau, Que dans un vaste enclos, préparé pour la danse. Ils viennent étaler leur rustique élégauce. Leurs pas sont ralentis ou pressés au hasard; Ils suivent sans cadence un instrument sans art. Le vieillard qui sourit aux jeux de ses enfants, Tournant vers sa moitié des yeux reconnaissants : Qu'ils jouissent, dit-il, des plaisirs de leur âge, Et qu'un jour raon bonheur puisse être leur partage. (Saint-Lambert, Les Saisons, l'Hiver.)
que celle-ci paraissait recommander et garantir, en leur donnant, un peu imprudemment peut-être, son nom charmant et rassurant à la fois.
En 1767, un valet de chambre du roi, dans un mémoire historique ', racontait que les habitants d'un village étaient obligés de demander à leurs seigneurs la permission de danser le jour de la fête. « Un acte capitulaire du 24 oct. 1533 prouve qu'ils la demandèrent cette année à Jean Piquet, prévùt et chanoine du chapitre, représentant ses confrères. Il la leur accorda; mais, pour ne pas perdre une des prérogatives dont le chapitre avait toujours joui, il fit en personne l'ouverture de la danse. « Cet usage paraîtrait assez ridicule de nos jours, mais ne l'est-il pas davantage de donner dans l'extrémité contraire? Il y des curés qui voudroient interdire de danser à leurs paroissiens ; cet exercice n'est cependant pour eux qu'un délassement honnête. Il leur fait oublier leurs peines, et no présente pas d'inconvénients ; l'ainour, il est vrai, peut s'en mêler ; est-ce un mal? L'amour à la campagne tourne raieinent en galanterie, il tend à la population; le mariage est son but, et c'est assurément un bien. Il y a de la cruauté à vouloir priver des gens dont les travaux sont si précieux du sentiment le plus doux et le plus consolent : aimer et être aimé * »
' Méin. de lit, xor. (f archéologie du dép. de la Somme, t. I, J». 281;.Méiii. sur (; .•luioiil-cu-Boauvolsis, envoy/; à doiu Grenier, historiographe de Pii:,udi(!, le 17 diic. 1167, par M. lo. Muine, vahst de chambre du Roi, uorouipayné do uotes par M. de Cayrol.
* Tout le iDOulu ne se faisait pas illusion sur l'innocence de la
Le clergé liait entendre les plaintes les plus vives sur la profanation des jours consacrés au Seigneur et sur le mépris du culte public (Auxois, Clergé^ art. 5 ; Beauvais, Clergé^ l.cit.^ etc.). Des ordonnances existent cependant, mais combien de lieux où elles ne reçoivent pas d'application I Elles suffiraient peut-être, à condition qu'elles fussent exécutées, qu'il fût enjoint aux officiers de police d'y tenir la main à Ja première réquisition (Bourbomiois, Clergé, Scandales ; Châlons-sur-Saône, Clergé, art. 2 ; Angoumois, Clergé, art. 35).
Des changements peuvent être nécessaires dans la législation; c'est, d'après le clergé de Sens (art. 3), aux conciles provinciaux qu'il appartiendra de faire des règlements sur la matière pour arriver à l'uniformité : « Alors ces règlements, dictés par la sagesse et la religion tout ensemble, consacrés par une loi du prince, maintenus par une police sévère, recevraient dans le concours des pouvoirs le degré d'autorité et de force dont ils auraient besoin pour n'être plus violés aussi impuuéiuiMil (ju'ils le sont aujourd'hui. » La part de la sagesse consiste à rendre l'obligation plus légère, en réduisant le nombre
campagne; mais ce n'était pas sur elle-même qu'on faisait retomber la responsabilité de ses fautes. Conserver les bonnes mœurs au village semble difûcile à Brissot : « Le voisluago du cliâteau, le séjour des soldats semestriers, sont deux sources de corruption pour les mœurs rustiquet. (Les Mogens, p. 1). » Quant aux villes, il en désespère, puisqu'il veut, « s'il est possible, d'^s la/arets où les habitants des villes soieut forcés de se purilier avaul di-utrer dans les campagnes, et peut-itre l'untique pureté des mœurs y renaîtra. »
des fêtes, idées que nous retrouvons ailleurs ; « Il serait peut-être convenable de rendre au travail certains jours de fête peu respectés par le peuple et dont les besoins semblent provoquer la suppression (Beauvais, Clergé^ l, cit.). »
Les œuvres serviles sont prohibées par l'Eglise le dimanche et les jours de fête. Le clergé de Beauvais (ib.) demande que « les boutiques soient feiwées, toust ravaux suspendus, » celui de Digne (Religion) que l'étalage des marchandises soit prohibé : « Tout ouvrage manuel et lucratif, tout charroi particulier, soit dans le môme lieu, soit de paroisse h paroisse circonvoisino, seront rigoureusement proscrits (Mantes, C.lrrgi'^ roligion,[)-\^.) » I,o cahier mémo auquel nous tMnpnuitons cette citation exccptoo lo cas d'une véritable nécessité » et dit « qu'une nécessité réelle et pressante sera le seul motif de la permission qui sera accordée par écrit par le magistrat de police. » Celuici, d'après le clergé de Varia intra-muros (1"^ partie, art. 3), sera « obligé, dans les permissions (ju'il doimera, do viser celles accordées par le supérieur ecclésiastique. » Le clergé de ChAtillon-sur-Seine (sect. V, art. 10) ne demande que « la permission du curé donnée par écrit. » La loi s'applique du reste aux travaux publics comme à ceux des particuliers (Blois, Clergé, tit. I, art. 1) : ils ne seront autorisés non plus qu'en cas de nécessité et avec permission spéciale (Paris hors-lcs-murs, C^ergrt', ch. I, 3, qui demande l'exécution des letlies patentes de février 4778).
La défense de tenir les foires et marchés les jours de dimanche et de fête est plus absolue ; aucune restriction n'y estapportée (Bourg-en-Bresse, ch. VIII, Doléancen particulières auclergéy art. 1; Mantes, Clergé, l. cit.). Le clergé d'Auxerre (Rcligiony 2") y joint celle de les tenir dans les cimctiùres en quelque temps cjue ce soit.
Le respect dû aux dimanches et aux ftilcs est violé d'une manière bien plus grave encore, quand ceux à qui on ■donne le nom de fidèles se livrent, non plus à un travail manuel, mais à des plaisirs dangereux ou môme coupables. Tels lieux redoutables c\\ tout temps doivent surtout (Hre iWilés dans les jours, tout au moins dans les heures que le Seigneur se rovi'ive, lollcs actions qui restent dinieilement innocentes ou (pii no peuvent jamais l'être devieiment particulièrement scamlaleuses dans les momens i|ui devraient être consacrés à la prière. Le clergé s'élève contre les cabarets, contre les courses de imit, contre les jeux grossiers de la scène, contre les danses corruptrices, « scandale sans doute atTreux et dans tous les temps, mais ce cpii inspire plus d'horreur encore, c'est lorsqu'ils se commettent les jours consacrés au Seigneur, ce qui n'est hélas ! que trop ordinare (Bassigny, Clergé, ch. II; f. Beauvais, Clergé, L cit ; Digne, Clergé, Religion ; Mûcon, Clergé, art. 8) » Le clergé de Metz souhaite « que les lois contre les danses et spécialement pendant la célobralion des oflices de l'Eglise soient renouvelées et qu'il soit pourvu à leur exécution et qu'à cet etïet qu'il soit fait une loi, si déjà elle
n'existe pas, par laquelle il sera défendu aux cabaretiers et taverniers de donner à boire aux gens du lieu (ch. II, art. 9). » La loi existait depuis longtemps; c'était l'ordonnance d'Orléans, art. 25 ; elle avait été confirmée par plusieurs ordonnances postérieures; il parait qu'elle avait depuis longtemps cessé d'être appliquée dans le diocèse de Metz.
Parmi les peines applicables à ceux qui auront violé les lois relatives à la sanctification du dimanche, nous remarquerons celle que propose le clergé de Nantes (l. cil.) : « Que, dans locas d'infraction de la loi, la sentence qui interviendra sera publiée h haute voix dans le lieu où le délit aura été commis. »
Les cabarets avaient en tout temps, nous le savons déjà, excité beaucoup do méfiance. Plus de vigilance de la part des officiers locaux pour les empêcher de se multiplier et pour empêcher la population do les fréquenter, tel est le vœu fiéquemmcnt exprimé (Bourg-en- Bresso, L cit., art. 2; Dôle, Clergé, art. 00). Ce qu'on redoute, par-dessus tout, c'est « la fréquentation des cabarets dans le lieu de la demeure (Belfort et Huningue, Clergé, l. cit. ; cf. Bugey, Clergé, art. 1). » Il y avait plus de deux siècles que l'ordonnance d'Orléans avait tenté d'y mettre obstacle. Le clergé du pays de Gex (art. 6) demande formellement une nouvelle loi contre les cabarets.
Il y a d'autres endroits redoutables pour l'intégrité des njœurs. Le clergé de Belfort et Huningue (l. cit.) si-
gnale les théâtres, les spectacles, les lieux de débauche, (cf. Caen, Clergé^ de la religion et des mœurs).
Les jeux de hasard, contre lesquels le législateur avait souvent sévi, avaient été de nouveau prohibés par une déclaration du !•'' mars 1781 : « Nous nous flatterions en vain, dit le Roi, de rendre nos peuples heureux par notre économie et par l'attention avec laquelle nous avons évité jusqu'à présent d'augmenter leurs charges, si nous ne faisions pas usage de la puissance que Dieu nous a donnée pour remédier aux malheurs qu'un grand nombre de nos sujets attirent sur leurs familles par leur inconduite. L'abus des jeux, qui s'est mullipHé depuis quelque temps*, a fixé notre attention. »
L'art. 1 renouvelle les ordonnances antérieures. Elles étaient nombreuses et sévères, ce qui ne les empêchait pas d'être impuissantes. L'art. 3 interdit « à toutes personnes, de quelque état et condition qu'elles soient, de s'assembler en aucuns lieux privilégiés ou non privilégiés pour jouer auxdits jeux prohibés... x> On retrouve souvent dans les ordonnances royales l'intention de soumettre également toutes les classes de la société aux défenses et aux peines. Les peines enfin sont portées par les art. 5 et suivants ; ce sont d'abord de fortes
• « Peiodral-je, dit BrisBot, p. 2f, ces repaires nffreux où préêidc la fureur du jeu, oi\ mille Bovoiiey, couBuméa par éon poison dévoraut, couQcat au porfldo hasard biens, titre?, honneur, leui^ Boug mftmo, celui do leurs enTanta ?
amendes et, dès la seconde récidive, des peines afilictives ou infamantes.
L'idée qui avait inspiré la déclaration inspire aussi les cahiers (Bourg-en-Bresse , l. cit.^ art. 4 ; Reims, Clergé, Sect. V, art. 3; Bugey, Clergé, L cit.; Gaen, Clergé, l. cit.) : t La passion effrénée des jeux prohibés va toujours croissant et est un fléau destructif des villes et des campagnes (Digne, Clergé, Religion). »
La répression de l'adultère est demandée par la coniinuiKiuté de Vicheray (f. cit.), ainsi que i)ar le clergé d'Aniii>ns {^ l), (|iii y ajoute C(5llo du concuhiiiago.
Mémo uu div-huilièiiio siècle, la réi)reHsion du duol fut un des sujets dont s'occupèrent le plus les ministres et auxquels ils attachèrent le plus d'importance; leur correspondance en parle constamment ; c'est du reste, à l'exemple qu'ils tiennent surtout : « Je ne puis, écrit d'Aguesscau, ' (qu'approuver la pensée où vous êtes d'y ajouter la précaution de faire publier des monitoires, quoi(iu'il n'y ait pas lieu d'en espérer un grand succès ; mais, moins on peut faire d'exemples réels dans ces sortes d'occasions, plus il est important de n'y avoir rien à se reprocher, et de répandre au moins une espèce de terreur par la rigueur et l'éclat des procédures au défaut de remède plus efficace. » Le duel doit être recherché partout où il est soup<;onné, sous quelques
• Œuvres, t. VIII, mat. erim., lettre XCVIII, 15 f.'jv. 1131,1». 131 et
apparences qu'il cherche à se dissimuler : « Vous avez très bien fait de pourvoir avec la plus grande diligence à la poursuite d'un combat aussi suspect de duel que celui dont vous m'informez...* » Les ofTiciers eux-mêmes ne sont pas ménagés V
Beccaria croyait utile <r de répéter, après plusieurs auteurs, que le meilleur moyen de prévenir les duels est de punir l'agresseur, c'est-à-dire celui qui y a donné lieu, en déclarant innocent celui qui s'est vu contraint, sans qu'il y eilt do sa faute, de défondre ce que les lois no prt>tôtJ[oiit point, l'upinioM, ot i]o prouver à s(^s conriloyons ipril no craignait (pio los lois ot non los hoinuios ' ». On accusait los lois qui frappaient les combattants de ne pouvoir empêcher le combat : a Et vous, lois sages, vous avez désiré mettre un frein Ji l'honneur ; vous avez ennobli l'échafaud; votre sévérité a servi à froisser le cœur d'un honnête homme entre l'infamie et le supplice*. » Voltaire se moquait de ces lois, qu'il ne trouvait point sages, sans les apostropher, et il arrivait h cette conclusion « qu'il est des déUts qu'il faut toujours tâcher d'ignorer*. »
Marat comptait sur « l'esprit philosophique , qui a détruit presqu'en tous lieux l'empire redoutable de la
' M,, t. IX, I.!ttro CLXXVIII, 29 julu 1737, p. 256.
• 16., lettre CLXXXIH, 4 juiu 1740, p. 258.
»§. to.
♦ Le Philotophe tans le savoir, art. III, se. 8.
* Prix de la justice^ IV .
superstitiun, pour détruire aussi l'eiupire de ce préjugé barbare, » mais en proposant d'abord la réparation des injures par la loi, et, si ce moyen ne suffisait pas, l'amputation des doigts de la main qui aurait manié l'arme meurtrière '.
En 1789, on s'élève contre le duel, surtout dans le clergé et dans le tiers. Mais comment doit-on le combattre ? quels seront les « moyens de réprimer la fureur » qui y pousse (Auxerre, Clergé, Religion^ lO»)? Le tiers de Vaimes (art. 60) veut « des lois sévères contre les duels et la baibare indulgence avec laquelle on les tolère. » Mais ces lois existent ; on peut les exécuter, les renouveler, s'il en est besoin (Bourg-en-Bresse, l. cit. art. 3; Gharolais, Clergé, art. 12; Dourdan, Clergé, ch. IV, 25<»). Tel n'est pas cependant l'avis le plus général : c II sera pourvu, dit la ville de Nantes (art. 59), aux moyens de concilier les mœurs et l'opinion publiijue avec les lois sur les duels, » et cette conciliation ne peut s'obtenir que par un changement dans la législation : € Que, en modifiant les peines contre les duellistes, on avise aux moyens les plus propres pour arrêter la fureur des combats singuliers prémédités ou de rencontre (Mont-de-Marsan, Clergé, Religion, art. 10) ». Le clergé de Dax indique avec plus de précision le sens dans le(iuel doit se faire la modification : « La sévérité des lois contre le duel rend ces lois entièrement inutiles
dans ces circonstances. Le Roi sera supplié d'en faire de plus douces et d'en assurer l'exécution en refusant toutes les lettres de grâce et en n'admettant pas de distinction entre duel prémédité et duel de rencontre (art. 13.) » Quelles seront ces lois plus douces ? Fleury-Mérogis (Code anm.) propose de changer la peine de mort en peine pécuniaire au profit des hôpitaux. Le clergé de Besançon cherche un autre moyen : « Pour détruire l'usage barbare du duel, si contraire aux lois divines et humaines, il suffirait peut-être de priver de leurs places, de déclarer infûmes ou de flétrir de quelque manière que ce fût tous les duellistes (art. 30). » Le tiers d'Orléans porte sa prévoyance plus loin : d'après lui, « la peine de privation d'office ou d'emploi sera prononcée contre ceux qui auront provoqué par propos, menaces ou voies de fait, dont il sera informé, et, à l'égard de ceux qui ne posséderaient ni offices ni emplois, ils seraient condamnés à la réclusion à temps ou ^ perpétuité, sans qu'il puisse être accordé aucune lettre d'abolition, grAce ou pardon, mais seulement connnutation de peine, (art. lli). » Le suicide n'était pas moins coupable que le duel aux yeux de la religion, il avait trouvé plus d'indulgence chez les écrivains du siècle. Montesquieu avait osé en présenter l'apologie, et c'était seulement après coup qu'il avait profité de la forme sous laciuelle il l'avait produite pour so réfuter lui-même par l'organe d'un autre dos correspondants fictifs qu'il mettait en scène \ Voltaire
• Lettres pertane$, 1. 76 et 11.
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critiquait les peines portées contre ceux qui se donnaient la mort ' . Boucher d' Argis • fai sait observer que le châtiment du suicide était nécessairement illusoire : « Je n'examinerai point, ajoutait-il, s'il est permis à l'homme de déposer, quand il lui plaît, le fardeau de la vie ; le ciel a prononcé que le suicide étoit un crime, un tel oracle est inébranlable ; mais j'examinerai si la société, quoique lésée par ce genre de délit, a quelque intérêt d'en poursuivre la vengeance. » Après un développement d'une certaine étendue, il arrive à cette conclusion : « Il faut donc en convenir, la loi contré le suicide est impuissante et atroce, impuissante en ce qu'elle ne sauroit prévenir le crime pur la crainte de la peine, et atroce, un ce (j[ue la peine qu'elle prononce ne frappe que vainement sur la cendre froide etinaniméedu vrai coupable, tandis qu'elle écrase l'innocent qui n'a pu, ni prévenir, ni empêcher le crime. »
Dans les cahiers, l'application des lois relatives au suicide est quelquefois demandée avec celle des lois relatives au duel (Dourdan, Clergé ^ l. cit.; Belfort et Huningue. Clergé, l. cit.)
' Commentaire, XIX ; Prix de la justice, V.
• L. cit., p. 182 et tuiv. Brissot (p. 60) demande qu'on laisse à l'opiDion le soin de >< diminuer, d'anéantir le spleen épidémlque » qui produit le suicide, comme d'arrêter la fureur des duels.
Délits contre l'Etat et contre l'ordre public.
Les crimes d'Etat forment une classe à part : « La contravention aux articles qui seront admis comme lois constitutionnelles sera déclarée crime d'Etat, irrémissible et imprescriptible, » dit le tiers d'Auxois (art. 21). La noblesse de Comminges, 16°, exprime la même idée avec des termes différents : « Les infractions de la charte et des droits de la nation seront réputées crimes de lèsepatrie, et ledit crime de lèse-patrie sera irrémissible comme celui de lèso-majcsté. » Les trois ordres de Montfort-l'Amaury demandent « que l'on détermine d'une manière précise ce qui est crime de lèse-majesté et que l'on établisse quels sont les crimes de lèse-nation. » Ils pensent au passé et h l'avenir; ils savent combien dans le passé le défaut de détermination exacte a rendu le crime de lèse-majesté redoutable, et ils veulent pour l'avenir se préserver d'un semblable danger.
Nous retrouverons les crimes d'Etat en nous occupant des ministres et des dépositaires de l'autorité publique ; c'est surtout de leur part qu'on les attend. Il semble qu'on n'ait plus h. craindre désormais que les complots qui seront formés par le pouvoir '.
• Marat l'ocnipo (2» piirllo, I" portion, (Ifi crimes contre l'Etal), dnns un cfitipltro prouiitT, des faux criinet d'Etal, diiu» un pcooihI, ics vraii crimes d'Etat. Il se pltilnt qu'on ait « compris sou» ccUe
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La monarchie avait, depuis une quinzaine d'années, recommencé à ressentir des inquiétudes qu'elle ne connaissait plus. L'ordre public était troublé ; on s'habituait à braver l'autorité qu'on avait été si longtemps habitué h respecter. En 1775, des brigands s'attroupèrent dans les campagnes pour piller les moulins et les maisons des laboureurs; il y en eut qui pénétrèrent jusque dans Paris, jusque dans Versailles pour voler du blé et du pain. Une déclaration du 5 mai soumit les auteurs de ces pilloges et de ces vols à la juridiction prt^vùtale; des exécutions capitales eurent lieu immrdialeuieiit. Le 11 mai, le Roi fit une proclamation accordant aninistio à foules personnes, <f qui, étant entrées dans les atliouitenienls par séduction ou parl'ofTotdo l'exemple des principaux séditieux, s'en sépareroienl » immédiatement, pourvu « qu'elles restituassent en nature ou en argent, suivant la véritable valeur, les grains, farinés ou pains qu'elles avoient pillés ou qu'elles s'étoient fait donner au-dessous du prix courant, » en exceptant les chefs et instigateurs. En revanche, ceux qui continueraient de s'attrouper encourraient la peine de mort.
Cette fois la répression fut efficace et les désordres cessèrent. On ne pouvait prévoir qu'ils dussent bientôt .se reproduire et prendre une telle extension. Les pou-
dénouiiiiftliou tout ce qui 8o fuit conlrc !.• ininco, i ot II n'y lal^so uit^inn pfts les ftllontnt» dont In vlo do ri'lui-ci nst l'oltji^t. On voit couihion son opinion dlirisro de collo do BrlBsot qiio noiii< avon* citôo plus haut.
voirs dont la juridiction prévôtale avait été investie luî furent retirés par une déclaration du 24 novembre
De nouveaux attroupements h main armée ne tardèrent pas h se former ; les gardes-chasses étaient attaqués ; les rébellions contre la maréchaussée se multipliaient; les habitants des campagnes étaient mis à contribution par violence ; l'esprit de révolte ne se manifestait plus seulement à l'occasion des subsistances. Une déclaration <lu 9 mai 1780 prescrivit d'exécuter les ordonnances anciennes « sur le fait du port d'ai'mes, et sur les assemblées et attroupements illicites avec port d'armes. » La peine portée contre ceux qui enfreindraient la défense ainsi renouvelée était de cinq ans de galoïc au moins, ft sauf h être prononcé contre eux plus forte peine, si le cas y échet, même celle de mort, en cas de rébellion et <le mauvais traitement envers la maréchaussée (art. 4). » L'art. 2 réservait les privilèges des nobles, et l'art. 5 contenait une exception formelle pour les seigneurs, gentilhommes et propriétaires chassant sur leurs terres et ceux qui seraient porteurs d'une permission ou accompagnés de gardes. On ne pouvait retirer à la noblesse le droit de se réunir ou celui de porter les armes ; en atteignant les attroupements dangereux pour la sécurité publique, il fallait respecter lo droit de chasse dont le droit de propriété était lo principe '.
• V. lin vol, Alli'oupemcul.
En 1789, la noblesse de St-Mihiel (ch. XI, art. 3) demande « que la police du royaume relativement au port d'armes et surtout d'armes défendues et aux attroupements, émeutes, séditions, soit remise en vigueur et qu'il y soit ajouté de nouvelles lois si précises que dans aucun cas les magistrats ne puissent les laisser sans exécution, et les dépositaires de la force armée leur refuser leur assistance pour réprimer l'audace et la violence qui tenteraient de s'élever au-dessus des lois. » En cas de sédition, nous l'avons vu, on pensait ù faire exécuter les condamnations capitules, dès qu'elles étaient prononcées.
Une organisation fiscale oppressive et défectueuse avait fait de la contrebande un des fléaux de l'ancien régime; une sévérité poussée jusqu'à l'inhumanité tentait vainement de réprimer la fraude; la misère rendait aussi hardi qu'ingénieux à tromper le trésor : une lutte sans merci était engagée entre les agents publics et les populations , lutte dangereuse pour le gouvernement luimême contre k'(iuol se formaient de redoutables ressentiments : il ariive un juur où la haine de ceux qui ont souffert éclate ; la légende exagérait encore la dureté de la répression; Saint-Just, dans un rapport du 8 ventôse an II à la Convention, ne craignait pas de dire (}ue, sous la monarchie, « l'on pendait par an (juin/.e milles contrebandiers; » l'imagination populaire et l'esprit de parti n'avaient pas besoin d'ajouter b. la réahté ; elle était par elle-même assez douloureuse '. Ce n'est pas seu-
' V. M. Taine, rAncien réyime, p. 499,512,513.
lement un Marat qui accusait la rigueur des lois contre la contrebande * ; Brissot, qui professe un tout autre respect pour l'ordre établi, n'est pas moins vif *. M. Necker, après avoir fait connaître le nombre des saisies et des répressions auxquelles donnait lieu chaque année la contrebande du sel et du tabac ', teminait son chapitre intitulé Recherches et considérations sur la réforme de l'impôt du sel, en disant : « C'est assez avoir vécu sous des lois de finance véritablement ineptes et barbares ; c'est assez avoir exposé des milliers d'hommes aux attraits continuels do la cupidité; c'est assez avoir rempli les prisons et les galères de malheureux (jui ne sont souvent instruits de leurs fautes que par les punitions qu'on leur inflige ; c'est assez avoir mis en guerre une partie de la société contre l'autre!... Non, non, ce ne sont pas des tentations qu'il faut leur présenter ; c'est le goût du travail, c'est une récompense suffisante h sa suite*. »
Ce sujet n'était pas un do ceux sur lesquels lo Roi avait cédé aux réclamations do l'opinion publique, l'intérêt d'un trésor obéré ne l'avait pas permis. Une déclaration du 2 septembre i77G avait prescrit l'exécution des dispositions pénales contre les contrebandiers.
La dureté deces dispositions soulève en 17S9des plaintes
• Op.eit..i>. 57.
'De t'adiuinistratioti des finances delà France, 1784, t. H, p. 57, no/^.
• P. 97 et 98-
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unanimes : t L'Assemblée nationale et le prince juste qui nous gouverne, dit la commune de Besançon {Récc^ pitulation)^ pourraicnt-ila ôtre insensibles aux cris do ces malhouroux qui trouvent dans les prohiblliona cruelles de la ferme souvent la mort, toujours l'ignominie? Le vrai moyen de supprimer la contrebande est de détruire la loi odieuse qui en assimile la peine à celle des crimes les plus infimes et d'établir une régie qui soit sans intérêt de déshonorer les citoyens, et qui par une perception juste et légitime puisse changer les idées reçues, révolter ménie tous les Français contre l'homme assez vil pour se livrer à un métier proscrit par la nation elle-même et la bienfaisance du roi (Cf. Lauraguais, Tiers, Justice, art. 22). » Ces peines qu'il faut abolir, c'est la peine de mort, ce sont les galères, ce sont toutes les peines afflictives et infamantes (Dùle, Tiers, ch. XIV, art. 1) : « Il serait extrêmement inhumain de laisser subsister dans notre code pénal imc disproportion si barbare entre le délit et la peine (Bv'w)', Tiers, Listructions^^O^), » de maintenir des lois qui, sévères jusqu'à la cruauté envers les débiteurs vrais ou prétendus du fisc, « consacrent l'impunité du commis assassin (Toulon, TierSy Lé' gisl. , art. 5). » Une des régies pour l'abolition desquelles on insiste le plus vivement est celle qui fait convertir l'amende en galères, « n'y ayant aucune proportion entre la faute d'un homme surpris avec quelque tabac de fraude, et la peine des galères qui lui est infligée à défaut de paiement de l'amende, et surtout y ayant une injustice et
une dureté extrêmes de confondre une fraude simple avec les crimes publics en imprimant indilTt^remment dans l'un et l'autre cas une flLMrissuro ignominieuse par la main du bourreau (Boulonnais, ïiV»-», ObjH qui intéressent en commun le iievs-ètat tant du Boulonnais que de tout le royaume, Contrebande, art. 40; cf. Ib., Cierge). » On va jusqu'au bout dans la voie où l'on s'engage ; le tiers de Comminges, 29, celui d'Auch {Points préalables, art. 27) veulent qu'il ne soit infligé d'autre peine que la confiscation des dijels sur loscpiels porto la contrebande ; la mesure n'est pas siillisante pour détourner du délit. Le tiers de Briey (l. cil.) veut, avec plus <le raison, diminuer la tentation sur un point, en réduisant le prix du sel à un taux uniforme.
Il est tout naturel que ceux qui désirent dispenser à l'avenir les contrebandiers de certixines peines sollicitent une amnistie pour ceux qui les ont déjà encourues. C'est ce qu'on fait fréqucnnnent (Comminges, Tiers, l. cit. ; Lauraguais, Tiers, l. cit.. art. 23, etc.)
Crimes et délits contre les particuliers.
En nous occupant des peines, nous avons vu combien l'on se plaignait de ce que la peine de mort était prodiguée contre les voleurs. La royauté avait trouvé ces plaintes fondées; dès juillet 4878, un édit avait soustrait au dernier supplice le vol de chevaux dans le ressort du par-
lement de Flandre. Un grand nombre de cahiers demande une réforme plus générale. Le clergé de Lille veut même c modifier les peines portées par la déclaration du 4 mars 1724, concernant la punition des premiers vols simples (art. 34 ; cf. Douai, Nohl., 55») ». Ces peines étaient le fouet, et la flétrissure d'une marque en forme de la lettre V, « sans préjudice de plus grande peine, s'il y échoit, suivant l'exigence des cas (déclaration du 4 mars 1724, art. 3). » -
En nous occupant des peines, nous avons vu combien l'on se plaignait de ce que la peine de mort était prodiguée.
Un sentiment contraire inspirait encore les paroisses du Maine, qui suppliaient le Roi « de répandre dans son royaume un très-grand bien, c'est de condamner à mort les voleurs de chevaux au lieu de les condamner aux gallaires (sic). Ce moyen seul répandrait dans la majeure partie de nos campagnes le plus grand bien possible*. » II. n'y a pas de théorie qui tienne, quand un éleveur se voit dérober ses chevaux.
On sait combien le droit royal ou seigneurial de chasse, avec son extension démesurée, était lourd pour les populations • ; on sait avec quelle dureté était réprimé le braconnage ; quelle ardeur ne met-on pas h défendre un plaisir qui est un privilège ! on avait fini par faire prendre en pitié les braconniers, comme les contrebandiers :
' V. les doléances des paroisses à la suite de VAîwuaire de la Sarllie pour 1878, p. 208.
• M. Garel, Les bienfails de la Révolution française, p. 62.
< Que la rigueur du code des chasses soit modérée, » dit, entre autres, le tiers de Blois (Adminiotration de la justiccy art. 16). C'est partout le vœu du tiers-état. Les peines afilictives ou infamantes ne doivent plus être appliquées aux faits de chasse, qui sont « de simples délits et non des crimes. » (Chûteau-Thierry, Tiers, l"^ partie, art. 40; cf. Blois, Tiers, l. cit. ; Lauraguais, Tiers, Justice, art. 22 ; Chaumont-en-Bassigny, Tiers, art. 50; Châteauneuf-en-Thimerais, ÎVofc/., 2° classe. Réformes, art. 3, etc.) Les petites communautés , que ce sujet préoccupe beaucoup, veulent qu'elles soient restreintes aux cas où une aggravation quelconque s'ajoute au fait de chasse : « Qu'on laisse subsister les peines établies contre les braconniers avec armes à feu, mais que pour tout autre délit de chasse personne ne puisse être condamné qu'à de simples peines pécuniaires (Tremblay, ait. 15) » — f Qu'il ne puisse être infligé aucune peine corporelle pour faits de chasse seulement et lorsque les délinquants ne seront pas convaincus d'avoir voulu maltraiter les gardes (Courbevoie, art. 1, 6») ».
Les peines ne seront plus en principe que pécuniaires; encore désire-t-on qu'elles soient modérées (Blois, Tiers, l. cit.; Dôle, Clergé, art. 37. etc.) : a Qu'on ne condamne pas un homme à cent livres d'amende pour une seule pièce de gibier (Goussainville, /. cit.). » L'amende sera réglées suivant la nature du délit et la qualité des personnes (Montfort l'Amaury, les trois ordres, Agriculture; ChAteauneuf-en-Thimerais, l. cit.). » La moitié des amendes
prononcées pour faits de chasse et de pêche seront « appliquées aux œuvres pies, dit le clergé de DôIe (l. cit.). Le recouvrement desdites amendes sera fait h la diligence du procureur du Roi, du procureur d'office ou autres officiers, qui seront obligés de le verser dans lu caisse de charité établie ou à établir dans chaque paroisse. » La contrainte par corps assurera, du reste, ce recouvrement (Château-Thierry, Tiers, L cit.).
Si les vœux qui tendent h faire abolir, en matière de chasse, les peines afflictives ou infamantes sont exaucés, une amnistie doit être accordée à ceux contre lesquels des condamnations antérieures les ont prononcées (Lauraguais. Tiens, L cit., ait. 23).
Ce n'est pas sans inquiétude ou sans regret (jue la noblesse voit les coups poi'tés h un droit «pii hii est aussi cher, et il y a cMieoro des bailliiiges, celui de Douai, pur exemple, où elle dit, 01>' : «t Les ordonnances sur le fait de la chasse seront renouvelées et rigoureusement observées. »
La banqueroute frauduleuse était un des crimes les plus redoutés dans notre ancienne France. Elle avait plus d'une fois préoccupé Colbert'; l'ordonnance de 1073,
• V. Lettres, t. II, p. 526, à M. do Silvecano, pn'-vôf doa luiuf^haadfl, à Lyon, 14 luai lti70; p. 3i4, à M. Diigii*S iiitmiiliuit de Grenoble et de Lyon, 15 décembre 1673 : «Vous m'uvcz fait plaisir de uio donner avis qu'il y a dans la généralité do Lyon un noiulim »ouflidérable de banqueroutiers frauduleux qui ont beaucoup plus de bi<;n qu'auparavant leur banqueroute. Je crois qu'il n'y a rien de plus avantageux au public que de punir sévèrement cor porti-?» de
lit. XI, art. 12, avait, comme les ordonnances d'Orléans et de Blois au seizième siècle, porté la peine de mort contre ceux qui s'en rendaient coupables et cette disposition avait encore été renouvelée par une déclaration du 14 janvier 1716 : « Les banqueroutiers de cette classe ne diffèrent en rien des voleurs, » disait Denisart. ' Mais on était allé trop loin : « Il faut remarquer, dit Guyot *, que l'ordonnance ne s'exécute {j'uère en ce qu'elle prononce la peine de mort contre les banciueroutiers frauduleux. La jurisprudence des arrêts a adouci la rigueur de cette disposition, en ne condamnant ces sortes de criminels qu'à l'amende honorable, au pilori, au bannissement ou aux galères à temps ou à perpétuité, selon les circonstances plus ou moins graves de la banqueroute ».
Si les cahiers ne vont pas jusqu'à la peine de mort, qui eût été lri)p ri^'oureuso [nmv n'»Mre pas ilUisoiro, ils réclament souvent une répression plus éiier^iiiuo que celle des derniers temps. (Angoumois, NuUL, Adm. de la
gens-là; je vous prie de m'euvoyer uu rôle bien exact de leurs nouis et du bleu qu'ils peuveut avoir par e-limation, afin que j'en puisse roudro corupte au Roi •
• BaiiqueroHle, u» 10. Il fallait que les ruines do ce genre fussent fréquttutes.
Vois ce marchand Qéiri, philosophe en boutique, Oui, déclaraut trois fois sa ruine authentique. Trois fois s'est enrichi d'un honteux déshonneur, Trancher du financier, jouer le grand seigneur.
(Gilbert, Satire I).
■ Banqueroute.
justice, art. 52; Bassigny, Clergé, l. cit., etc./ Les peines infamantes doivent être rigoureusement exécutées contre les auteurs d'un tel crime (Orléans, Tiera, art. 124), que le bourg de Vicheray {l. cit.) rapproche de l'adultère, en disant : « crimes qui troublent l'ordre social et ne sont pas assez réprimés. » Le clergé de Saint-Paul, à Paris (Objets relatifs au bien des trois ordres, art. 15), souhaite « qu'on flétrisse par quelque signe distinctif les banqueroutiers jugés frauduleux; » Saint-Remy-îès-Ghevreuse (art. 36) qu'ils soient enfermés à perpétuité dans une prison, « où ils seront obligés de travailler sans être plus à charge à leurs créanciers; » le clergé de Lille (art. 35) « que, à la requête du ministère public et sur la dénonciation de quelques créanciers, mais suffisamment appuyée de pièces justificatives ou autres preuves, ils soient extraordinairement poursuivis et condamnés au fouet, h la marque et h la réclusion pour dix ans dans une maison de travail. » Mais le tiers de Soissons, après avoir réclamé l'exécution rigoureuse des lois contre eux, ajoute qu'ils ne doivent pas être passibles de confiscation, quand ils sont condamnés à la mort naturelle ou civile, « la conservation de ce droit odieux étant un motif déterminant pour les créanciers de garder le silence envers leur coupable débiteur et tendant conséquemment à favoriser le délit (art. 04 et 65). »
La fraude seule mérite une punition sévère, et le tiers de Brest {Commerce, 10) met à part celui qui, « justifie de ses pertes et de la pureté de sa conduite. »
Les usuriers sont souvent rapprochés des banqueroutiers frauduleux; contre eux aussi on appelle un redoublement de sévérité (Avesne, Tiers, art. 49; Bourg-en-Bresso, l. cit., art. 12 ; Angoumois, Nohl, l. cit; Caen, Clergé^ de la religion et des mœurs ; Charolais, Clergé^ etc).
Le même vœu est émis à l'occasion des faux témoins (Belfort et Huningue, Clergé, l. cit.]. Fleury-Mérogis {l. cit.) propose de prononcer contre eux, soit le carcan et les galères, soit l'emprisonnement perpétuel, selon le sexe.
Aux peines établies contre l'infanticide, Voltaire préférait des hôpitaux où les femmes pourraient venir accoucher secrètement '.
La noblesse de Douai demande la diminution des peines portées par l'édit de Henri II, du mois do février 1550, concernant le recelé do grossesse : « C'est, dit Muyarl de Vuuglans ', lo crimo d'iiiio fille qui, non-seulement ne déclare point sa grossesse, afin de cacher sa honte, mais qui, après s'être délivrée de son fruit, le fait périr en le noyant ou autrement, sans lui avoir fait recevoir le baptême. » Tel était bien le
• Prix de tn jitslice, VI. Urissol proposiiil (p 45), pour pn'vonir riiifaDlicidc, d'élovor dans les gnuidcs villes, di'ux «Uahlisscmonts .* « L« jiromitT est uiio maison publique dncrouchoiueut gratuit; le Bccrot y «Haut iuviolable , l'honuLMir d'une jinuie victime de l'amour n'y court aucuu risque. De là la société se chargera d'élc- Ter l'cufant dans une autre maison, de lui faire apprendre un métier, d'en faire un citoyen utile, x
• 1" partie, liv. III. lit. m, cb. ii, § 3, n» 8.
crime qu'on voulait atteindre, mais on présumait en quelque sorte l'infanticide de la paît de la femme qui avait celé sa grossesse et son accouchement et dont l'enfant n'avait reçu ni le baptême ni la sépulture chrétienne : « Soit telle femme tenue avoir homicide son enfant, et, pour réparation publique, punie de mort et dernier supplice, de telle rigueur que la qualité particulière du cas le méritera, afin que ce soit exemple à tous, » portait l'édit. C'est parce que le crime était seulement présumé (jue la peine paraissait excessive, et l'on retrouve dans beaucoup de cahiers le vœu que nous avons rencontré dans celui de la noblesse de Douai. Le vœu contraire est contenu dans le cahier de VitroUcs-lès-Martigues (art. 22).
Nous nous occuperons dans des chapitres distincts des délits de presse, de la mendicité et du vayrabondage. Il a fallu traiter à part de ces matières, non-seulement parce qu'elles ont une importance particulière, mais encore parce qu'elles n'ont pas un caractère exclusivement pénal.
PRESSE
Deux opinions, dans le pays et dans les cahiers, sont en présence , l'une contraire , l'autre favorable à la presse.
On ne peut trouver étonnant que le clergé redoute la presse au dix-huitième siècle. Dans les assemblées qu'il tenait tous les cinq ans, il no cessait do signaler les dangers que l'excessive liberté dont elle jouissait fidsiiil courir à la religion et à la société ; nous relèverons seulement ce qui s'était passé h l'assemblée de 1775 '. On y constata que les réclamatious déjà formées tant de fois n'avaient produit aucun effet, le mal ne faisait que croître ; l'assemblée résolut de présenter au Roi à titre de remontrances un mémoire rédigé par l'archevêque de Vienne. Les règlements, dont il demandait, non pas
' Procês-verbaux des assemblées du clergé, 1775, § 7, col. 2219 k 2230. Sur la lutte du clergé coulre les écrits irréligieux, v. M. Félix Rocquain, CEsprit révolutionnaire avant la révolution, liv. vu, p.
l'établissement, mais l'exécution, puisqu'ils existaient déjà, « consistaient principalement, 1» à obliger les auteurs k mettre leurs noms à la tête de leurs ouvrages ; 2» à proscrire l'usage des permissions tacites ; S» à rendre les censeurs responsables de ce qui est contraire à la religion, dans les livres môme qui lui sont étrangers ; 4» à éloigner, par des visites exactes, les productions impies qui arrivent de l'étranger et leur diffusion dans les provinces. » La réponse du garde des sceaux fut favorable, sauf sur le deuxième point.
Les appréhensions (}ui s'étaient manifestées depuis longtemps trouvèrent une nouvelle expression dans les cahiers.
« Un esprit de philosophie et d'impiété, dit le clergé d'Auch, a répandu depuis quehjues années dans tout le royaume un esprit de système qui altère tous les principes religieux et politiques, qui a porté les atteintes les plus mortelles à la foi et aux mœurs, et relûché les liens les plus sacrés de la société. Effet funeste de ce nombre piodigieux d'ouvrages scandaleux, fruits malheureux do l'amour de l'itidépendaMce, enfantés par le libortin;ige et l'incrédulité, où l'on attaque, avec une égale audace, la foi, la pudeur, la raison, le trône et l'autel. Livres impies et corrupteurs, qui, circulant de toutes parts, ont semé le poison dans tous les états et ont ôlé au peuple français une partie de son énergie. » Le clergé do Chartres en appelle au plus sûr témoignage (lit. I, art. 3) : « Le ministère des curés les mol fi portée d'assurer (lu'ellcs (les
mauvaises productions) pénètrent jusque dans la chaumière du laboureur, et que déjà elles altèrent d'une manière effrayante pour l'avenir l'innocence, et la simplicité des mœurs des habitants de la campagne ». Ce n'est qu'un cri contre une licence effrénée, contre des livres impies et corrupteurs, contre des écrits licencieux et obscènes, contre des peintures et des gravures lascives (Amiens, Clergé, § 1, Presse; Clcnuont-Ferrand, Clergé^ art. 1; Dourdan, Clergé, ch. 1,5»; Mantes, Clergé, Religion, 4», etc.). Un si grand mal mène h. cette conclusion de principe que « les inconvénients de la liberté de la presse ne seront jamais balancés par les avantages (Besançon, Clergé, art. 39). » Aussi le clergé de Forcal- (juier dit-il : « La liberté de la presse, toujours nuisible et surtout en matière de religion, de mœurs et de subordination, demande d'être modifiée, pour qu'elle ne dégénère pas en licence (art. 3). » Non-seulement on ne demande pas que la liberté de la presse soit établie, mais encore on trouve qu'elle existe déjà, qu'elle est même excessive, et qu'elle « doit être plutôt restreinte qu'étendue (Samlcs, Clergé, art. 11). » Il y a un mal, il faut s'y opposer (Auxois, Clergé, art. G ; Cliâteaunouf-eu-ïhimerais, Clergé, Progrès de l'irréligion, etc.).
Le clergé du Boulonnois {Scandales publics. Liberté de la presse) réclame donc « les plus grandes entraves,» il veut faire renouveler les ordonnances et édits de 1547 et (le ITxM : « Que les lois sur la prohibition des mauvais livres soient rigoureusement observées /'Caux, Clergé^
— as —
Mandats relatifs à Vadminiatration ecclésiastique). » Lé clergé d'Auch (l. cit) « charge son député de supplier S. M. de remettre en vigueur les lois si sages établies par la piété des rois ses prédécesseurs contre tout ce qui peut porter atteinte à la bonne foi et aux mœurs, » et celui de Clermont-en-Beauvoisis, 25<», demande l'application nouvelle des lois et règlements contre les imprimeurs et colporteurs qui étalent et vendent de mauvais livres.
Mais on ne juge pas toujours qu'il soit facile de remonter jusqu'au seizième siècle ou suffisant d'appliquer une législation tombée en désuétude sans être abrogée : « Qu'il soit fait des lois sévères contre l'iinpressisn et la distribution de tous écrits opposés au respect df» l^ la religion, au prince et au\ mœurs (Auxerre, Clergé, Rcli' gion,9°) ». Le clergé de Castres souhaite une prohibition sévère et plus forte contre la liberté de la presse.
La presse a de chauds partisans, si elle a des adversaires résolus. Le tiers et la noblesse réclament pour elle une liberté dont ils célèbrent sans cesse les avantages : « La liberté de la presse sans licence sera établie comme un genre de censure publique qui fournit de grandes lumières pour la correction des abus et pour une meilleure administration (Bigorre, Tiers, Consiitntion nationale, 10"). » — « Les députés proposeront qu'il soit statué sur la liberté de la presse, comme un moyen de perfectionner la morale, la législation et toutes les connaissances luirnninos... (Senlis, Ticr$^ lÀherlé de la presse). »
Il ne s'agit pas seulement de servir la chose publique; il y a en outre un droit individuel qu'il faut reconnaître et respecter : « De la liberté personnelle, dit la noblesse de Blois (art. 1), dérive celle d'écrire, de penser, le droit de faire imprimer et publier, avec noms d'auteurs et d'imprimeurs, toutes espèces de plaintes et de réflexions, relatives aux affaires publiques et particulières, » et la petite communauté d'Aurons s'exprime ainsi (art. 9) : « Après la déclaration générale des droits de l'homme et du citoyen, les députés mandataires de l'assemblée sont chargés de demander dans les Etats-généraux que la première liberté de l'homme, celle qui peut rassurer toutes les autres libertés, en un mot la liberté de penser, soit fondée sur la liberté do l'imprimerie. » Le tiers d'Auch traite du sujet duns l'article qui suit celui où il proteste contre la violation du secret h la poste (Auch, Tiers^ Points préalahlei, art. 23 et 24).
Dans le cahier de la noblesse de Carcassonne (art. 1), motifa), on lait valoir un intérêt tout matériel : « La liberté de la presse produira encore l'avantage de rendre à la France une branche considérable de commerce dont nos voisins se sont emparés. »
Pour être fidèle aux principes, pour procurer à la sociélé en général ou à l'industrie privée les avantages qu'elles sont en droit d'attendre, on va parfois jusqu'à la liberté entière, générale, indéfinie (Auch, XobL, art. 23 ; Auxerre, Nobl.y art. 23 ; Auxois, Tiers, art. 16 ; Briey, Tiers, 7°; Flandre maritime, Nobl., art. 9; Pont-Ji-Mous-
son, Tien, 2"). Il est vrai qu'alors même d'ordinaire on ajoute aussitôt certaines réserves : l'obligation pour l'auteur et pour l'imprimeur ou pour l'un des deux de se nommer, la responsabilité pénale pour l'un ou pour l'autre.
Lu (llHtiiu'tioM Lm\n\ Ion V(mix du ('I(M'K(\ d'uiio purt, de la noblcssu et du tiers du l'autre, n'est pus uutisi absolue qu'elle parait l'être au premier abord.
En premier lieu, c'est quelquefois h la noblesse et au tiers que la liberté de la presse cause de l'inquiétude. La noblesse d'Autun (art. 2) charge son député de « solliciter un règlement sur la liberté de la presse d'après les modifications qui paraîtront nécessaires pour en arrêter la licence, » et le tiers d'Autun souhaite (art. IC) « que la liberté de la presse soit assurée par des règlements, sages qui en préviendront les abus. » D'un autre côté, on voit le clergé « demander la liberté de la presse avec le respect dû à la religion et aux mœurs, et les autres restrictions que les États-généraux croiront les plus convenables (Chûtillon-sur-Seine, Clergé, Sect. II, art. i). » M. d'Autun va plus loin : « La liberté d'écrire ne peut dilTérer de celle de parler ; elle sera donc assurée, hors les cas où la religion, les mœurs et les droits d'autrui seraient blessés : surtout elle sera entière dans la discussion des affaires publiques; car les affaires publiques sont les affaires do chacun. » Le clergé d'Angoumois (art. 7) se contente do * ne s'opposer pas à la liberté de la presse, pourvu qu'elle soit modifiée, »
En second lieu, même quand on s'exprime en termes différents, presque opposés, on est plus près de s'accorder qu'on n'en a l'air. D'où viennent les craintes du clergé ? de ce qu'il croit la religion et les mœurs menacées parla licence do la presse. Sansdoulo, il parlo aussi do tonipM ^ aiitro du priiu'(\ du t^ouvriiionuMit, di^ rordru public qu'il faut proti^ger (Aux»>no, Clauji^ l. cit\ Hourgen-Bresse, ch. I, art 17, le Clergé; Calais, Clei'gc, Religion et mœurs ; Castres, Clergé ; Toulouse, Clergé, i" partie, sect. I, Religion, 5°) ; il est tout simple que d'un premier danger il passe à un second, et qu'il s'intéresse à l'existence d'une société politique dont il fait partie intégrante ; mais sa sollicitude est loin d'être la même pour ce nouveau genre d'intérêts ; bien plus, il se montre souvent disposé à donner la liberté sur les sujets qui ne touchent pas à la religion et à la morale ; ce que veut faire prohiber le clergé d'Avesnes (art. 5), c'est « l'impression et la vente des livres contraires à la religion et aux bonnes mœurs, « ce que veut empêcher celui d'Alençon (Religion, 9), c'est « la circulation des livres impies qui attaquent le dogme et la morale ; mêmes précautions à prendre, dit-il, pour les ouvrages obscènes qui portent la corruption dans les cœurs. » (Cf. Castelnaudary. Clergé, art. 1 ; Dax, Clergé,iirt. 2). Le clergé de la ville d'Arles, 2°, dit : « Pour arrêter les effets funestes de l'incrédulité et la corruption des mœurs, qu'on donne dos bornes justes et raisonnables h. la liberté de la presse relativement à l'avancement et à la perfection de l'éducation nationale. >
La noblesse et le tiers arrivent souvent h, la limiter comme le clergé lui-môme. Particulièrement sensibles aux avantages que la liberté de la presse présente « dans l'ordre public, » ils ne veulent pas lui livrer sans défense la religion et la morale. Ils tiennent à ce que « la religion, l'honnêteté publique et l'honneur des citoyens ne puissent être attaqués impunément (Auxois, Nohl., art. 19). » Saint- Sever (art. 4), après un grand éloge de la presse, parle des « précautions h prendre pour que la liberté de la presse ne puisse pas nuire à la religion, aux bonnes mœurs et à l'honneur des citoyens (Cf. Blois, Nobl. art. 1, in fine). » C'est exprimer autrement la même pensée que de dire, comme la noblesse de Trévoux (art. 13); « Que la liberté do la presse soit accordée en matière do police f<l d'iMlniInlnlniliiiu noiilrnu'ul. j> Noiir vorroim phm Ixim quels Hoiit los dtMits dont on veut rondio hss i'utIviiIuh responsables ; dès maintenant, nous pouvons aiflimer que le désir de garantir efficacement et le dogme et la morale est général.
En somme, la noblesse et le tiers acceptent des « modifications, » tandis que le clergé en réclame. Ils se laissent aller à la poursuite de ce bel idéal, une presse entièrement libre pour le bien, mais pour le bien seulement : « Laliberté de la presse, comme dit le tiers delavilled'Angouléino [Mthnoirca, Liberté de lapresse)^ tient àTordre social et au besoin d'éclairer l'administration ; elle parait devoir être sans bornes pour le bien, mais prohibée pour tout ce qui peut corrompre le cœur et l'esprit. » On veut
trouver, ce qui n'est pas moins désirable que difficile, le moyen c d'établir, par une loi claire et précise, la liberté légitime de la presse. Objet essentiel dans lequel a toujours régné la plus odieuse inquisition ou lu plus scandaleuse licence, selon que l'une ou l'autre a pu favoriser les vues perfides desachniiiistrateurs (Bugey, lVo^^, 31"). » Partout on retrouve les vues perfides des administrateurs.
Le point sur lequel éclate le dissentiment entre le clergé et les deux autres ordres, ou, plus généralement, entre les adversaires et les partisans de la liberté, est celui-ci : Emploiera-t-on des moyens préventifs? Y aura-t-il une censure ? Sans doute, celle qui existait en 1789 n'était pas sévère*, mais devait-on la maintenir?
I.a n'punse afllnnalivo «^sl rontrMino duns lo mot /irohil'itioit dont H(* hrrv«<iit liouiuoiip t\o cahltMrt (Aiixtiirt», Clergéy l. cit ; Bourbonnais, ClergéyScci. VI, art. A ; Castres, Clergé ; Caux, Clergé^ l. cit. ; Aix, Clergé, l. cit.) :
• V. .M. Sriiiichon, I.fs n'fonnes $nus ï.nuit XVI, cli. XIX, cl npôciiiloiiirut p. .'tl7. — Ou pfivt rouioiiti^r pliM liiul iivon M. F«''lix Roqunin, liv. Vlll p, 271. V. aussi, dniis lu Hrme Hex l)riiT-.)fi»ides du 1" févr. 1832, la l>i,eetion de la librairie sons M. de MrJv^f,tibes, par .M. Ferunud UrnnctiÎTc : « Le» quolqui-s faits que nous avous essayé de rcmeltro eu lumière, dit-il, démontrent ce que, d'autre part et par d'autres chemins, on a déjà démontré tant de fois, à savoir, (iu(? sous l'ancien réf^inie les usnfjes de poli<'o et I-s nwrurs Qdunnislriilives étaient insensiblement devenus presque aii'jsi paternels que les loisétoient sévères et les institutions tyrainiiques. Empressons-nous d'ajouter qiie c'est la pire ties tyrannies, quand l'applicutiou de la loi dépend moins de la gravité des délit? que de la qualité des personnes. (P. 610). »
« Qu'on défende sévèrement l'impression et le débit des livres qui renferment dos maximes contraire ù la religion, aux mœurs et au gouvernement, et qu'on renvoie à la sagesse de la chambre du clergé des Etats-généraux d'indiquer les moyens propres à rendre cette prohibition efficace (Toulouse, Clergé, l. cit.) » Y en a-t-il un autre que la censure préventive? Le clergé de Libourne, 10», l'accepte : « Que tout citoyen ait la liberté de faire imprimer ses ouvrages, h. la charge de les soumettre à la censure des Etats provinciaux du lieu de l'impression ou de leurs commissaires. » Nous avons vu quelles entraves réclamait le clergé du Boulonnais : « Il serait à désirer que S. M. voulût bien ordonner, conformément aux Etats de Blois, qu'aucun livre sur la religion ne fût imprimé et vendu sans avoir été approuvé par l'Evêque diocésain ou ses vicaires-généraux dans les villes où il n'y a ni censeurs royaux ni faculté de théologie (Dax, Clergé^ art. 1 ; cf. Paris liors-les-viurs, CAergé, ch. i, 2"/. » La noblesse de Berry (lit. I, art. 4) réserve « les censures ecclésiastiques nécessaires pour les livres traitant du dogme de la religion seulement, attendu que la nation elle-même a le plus grand intérêt à la maintenir dans toute sa pureté. »
Ce sont précisément les prohibitions, c'est la censure que l'on veut détruire, quand on proclame la liberté. Fussent-elles légitimes, elles ne seraient pas utiles : « L'effet le plus sûr des prohibitions est de donner de la vogue aux ouvrages défendus, l'effet le plus sûr de
la liberté de la presse est de rendre le public indifférent sur les ouvrages mauvais ou médiocres (Carcassonno, Nobl.^ l. cit.) » Los hardis pnblicistos, qui, do nos jours, ont déclaré la presse impuissante pour qu'elle dcMneurût impunie, n'avaient pas le mérite de l'originalité. Si l'on parle de liberté entière, indéfinie, c'est en ce sens qu'il ne doit pas y avoir d'entraves préalables à la publication : « Il ne sera apporté aucun obstacle h la publication d'un ouvrage quelconque (Auxois, Nohl., l. cit.) » — « Que tout citoyen puisse librement communiquer par la voie de la presse tout ce qu'il croira nécessaire de publier, soit pour sa défense, soit pour l'instruction de ses concitoyens (Berry, Nohl., tit. I, art. 4). » On s'en prend directement à la censure, dont on sollicite l'entière suppression (Armagnac, Nobl., art. 5 ; Auch, Nobl., art. 23). On va plus loin encore ; avec la censure on veut détruire les privilèges. Il faut « établir la liberté indéfinie do la presse par la suppression ab.soluo de la censure et de la nécessité des privilèges (B'iandre-Maritimo., Nobl. y art. 9; cf. Lille, Nobl., art. 22). » Le tiers d'Amiens (2« partie, 4») demande « que les privilèges d'imprimerie soient supprimés, que ceux qui exerceront à l'avenir cette profession forment des corporations pour constater le temps d'exercice et la capacité des aspirants. » A cette nouvelle liberté, celle de l'imprimerie, nécessaire pour assurer la liberté de la presse en général, des restrictisns pourront être apportées par les Etats-généraux (Lauraguais, Tiers, Droits de la nation, art. 9 ; AUauch,
8) Tous ceux qui réclament la seconde ne se soucient pas d'accorder la première aussi large, aussi complète ; la noblesse de Chàlons-sur- Marne (art. 31) n'admet pas qu'un ouvrage puisse être imprimé, si ce n'est par un imprimeur en titre, et celle de Perpignan {Liberté de la presse) dit : « Pour prévenir les contraventions et arrêter la licence, l'imprimerie sera conservée en jurandes, et les imprimeurs seront multipliés dans chaque province jusqu'à tel nombre que les états provinciaux estimeront convenable. » '
Au système de la prohibition préalable est opposé celui de la répression. C'est ce dernier qu'adoptent le tiers du bailliage d'Aval (ch. II, art. 5), même le clergé de Barsur-Scine {l. cit.) : « 11 suffira, pour empêcher les abus (jui pourraient résulter do celte liberté et se mollro en état de les réprimer, d'imposer des peines sévères. » (Bar-sur-Seine, Tiers, art. 35 ; Besançon, Tiers, de la Constitution nationale et provincialej art. 14).
La responsabilité de l'auteur et de l'imprimeur, tel est le frein au moyen duquel on espère contenir la presse devenue libre. Le principe en est posé et accepté par tous les cahiers ; tantôt c'est une responsabilité solidaire que l'on établit : « L'imprimeur et l'auteur demeureront solidairement garants et responsables de tout ce qui pourrait blesser l'intérêt public et celui des particuliers » (Auxerre, Nobl., art. 23 ; cf. Flandre-Maritime, iVob^, l. cit. ; Lille, Nobl., art. 22; Annonay, Nobl., art. 15); tantôt la responsabilité est simultanée, sans qu'on dise formel-
lement si elle sera solidaire (Bar-sur-Seine, Clergé, l. cit. ; Besançon, Clergéy art. 39; Blois, Nohl.y art. 1; Cambrai, Nobl., art. 15; Auch, Nobl.^ art. 23) ; quelquefois on demande que l'imprimeur « réponde personnellement, lui ou l'auteur (Briey, Nobl.^ l?*»); » le plus souvent c'est à défaut de l'auteur et si celui-ci demeure inconnu que l'imprimeur sera responsable (Bar-sur-Seine, NobL, 2»; Berry, TierSy art. 10; Bourbonnois, Nobl. ^ scci. I; Caen, Nobl., l. cit.; Forez, Nobl.^ art. 1; Poitou, Clergéy art. 18; leQuesnoy, Nobl.y art. IG. etc.) ; le clergé d'Angoumois déclare purement et simplement « tout imprimeur responsable en son propre et privé nom (art. 7). » Mais comment rendre cette prescription effective et sérieuse 1 II faut prendre « les précautions de police nécessaires pour connaître toujours les auteurs et imprimeurs (Berry, Nobl.y l. cit.). Ce qu'il y aurait peutêtï*e de plus important, ce serait de savoir quel est l'auteur; ce qu'il y a certainement de plus facile, c'est de savoir quel est l'imprimeur.' Aucun ouvrage ne doit
* Les imprimeurs étaient tenus, depuis uu règieuieut du 28 février 1723, do mettre leurs noms sur les ouvrages qu'ils iuiprimaleut. Il u'y avait pour les auteiu-s aucuue obligation du même genre.
« Je désircrois que tout écrivain fût obligé de mettre son nom à sou ouvrage ; et, s'il offensoitics mœurs, la majesté des lois, le respect dû aux magistrats chargés de la puissance exécutrice, qu'il fût soumis à leur auimadvcrslon. S'il se cachoit f^ous un nom supposé, pourquoi ne subiroit-il pas une peine plus cnnsidi-rable, puisque sa fciute même est une preuve qu'il connoissoit le mal qu'il a fait et ne s'est pas trompé innocemment ? il seroit juste que, que pendant quelques années, ii fût privé de tout droit de
paraître sans porter les deux noms (Flandre maritime, Nobl., l. cit.; Bar-sur-Seine, Clergé, l. cit.; Besançon, Clergé, l. cit.; Blois, Nohl., art. i ; Chartres, Tiers, art. 24; Lille, Nohl., L cit. ; Annonay, Nohl., l. cit. ; le clergé d'Annonay, art. 20, veut les noms de l'auteur et du libraire), ou tout au moins le dernier, et l'on ajoute quelquefois « à défaut du premier > fAuxerre, Nohl., art. 23 ; Briey, Nohl., 17°, et Tiers, Instructions; Bar-sur-Seine, Tiers, art. 25; Boulonnois, Clergé, l. cit., etc. h La prescription est imposée sous des peines sévères /Bar-sur- Seine, Tiers, l. cit.],
Co n'est pas (Mirore assez. L'anonyme était aussi redouté qu'usité; commont côncilior le droit <iu'a un auteur de ne se nommer pas avec celui qu'a la société de poursuivre un coupable pour prévenir le renouvellement des délits ?
En supprimant l'anonyme, on résoudrait la difficulté. On va jusque là quand on réclame sans exception l'apposition du nom de l'auteur sur tout livre publié. La plupart des cahiers reculent devant cette extrémité ; ils permettent à l'auteur de se dissimuler au public, pourvu que la justice puisse le retrouver, s'il est coupable; de là un grand nombre de systèmes proposés. D'après la noblesse de Bar-sur-Seine (l. cit), on obligera « tous les imprimeurs d'avoir entre leurs mains la minute du ma-
ciloycn dans les élcctiou» » (Mably, des ÉtaU-Unis «TAniériquf, htUlro III, Itonarquis sur quelqurs ofij'eU important», relatif» à la Ivgitlation de» États-Uni» d'Amérique).
nuscrit signé de l'auteur, pour que l'auteur puisse être responsable. » D'après le tiers du môme bailliage (art. 25), on exigera « qu'ils prennent des pouvoirs et commissions des auteurs, qu'ils seront tenus de représenter toutes les fois que le ministère public ou les particuliers blessés de quelque manière que ce soit voudront se pourvoir. » Déclaration de domicile, signature du manuscrit, l'imprimeur répondant qu'elle est sincère, l'identité de celui qui signe étant certifiée par deux personnes dignes de foi, voilà diverses conditions imposées aux auteurs (Caen, Nohl., Instructions sur le contrat national^ art. '2'2; CliAlons-sur-Marne, Nobl., l. cit.; Chiirtros, Tiers, art. t21; Montjirgis ; Nobl., lit. l, c\\. I, art. 5 ; Sonlis, Tiers, l. cit.) L'anonyme n'est que provisoire, il doit di.sparaitre devant l'imputation d'un délit. L'imprimeur deviendra responsable du délit lui-même, s'il ne se conforme pas à ces prescriptions, ce qui suppose qu'il cesse de l'être, quand il veille à ce qu'elles soient exécutées (Bar-sur-Seine, Nobl., L cit. ; Berry, Tiers, art. 10; Caen, Nobl., l. cit. ; le Quesnoy, Nobl., art. 16; Armagnac, Nobl., l. cit.; Auch, Tiers, Points préalables, art. 23).
Le système le plus complet et le plus compliqué est peut-être celui que propose la noblesse de Châtillon-sur- Seine, bailliage de la Montagne. L'auteur « déposera chez un notaire royal du district de la chambre syndicale où résidera l'imprimeur dont il se servira sa déclaration qu'il est l'auteur de cet ouvrage et remettra une cxpédi-
tion collationnée de cette déclaration à l'imprimeur. » Celui-ci sera tenu de mettre sur l'ouvrage « son nom et sa déclaration jointe à celle de l'auteur, en bonne forme : à défaut de quoi il sera puni comme auteur du livre s'il y a lieu, et, dans tous les cas, pour n'y avoir pas mis son nom, comme aussi serait puni sévèrement tout imprimeur qui oserait mettre un nom supposé. » — « L'imprimeur, dépositaire du nom de l'auteur, se taisant jusqu'à ce qu'il y ait une plainte formée, une instruction commencée contre l'auteur de l'ouvrage et une ordonnance du jugo qui (trdonne audit imprimeur do rcmollre la déclaration dudit auteur, huiuello sera vérillée chez le notaire où elle aura été passée, pour savoir si elle est, en tout, conforme à la minute. Et s'il était prouvé (jue, dans tout autre cas que celui des formes énoncées ci-dessus, ledit imprimeur révèle le secret de l'auteur, il pourrait être poursuivi par lui et puni selon la loi qui .sera faite à cet ét^ard. Mais on ne pourrait, en vertu de cette révélation clandestine, .sévir contre l'auteur, d'aucune espèce de manière ou autrement qu'en la forme prescrite cidessus. » Le cahier attache un effet de plus h la déclaration de l'auteur ; elle permettra à l'imprimeur qui la présentera de poursuivre les contrefaçons. La noblesse du bailliage fait enfin observer que son système, en assurajit la conformité du manuscrit avec le livre, lemplace avantageusement l'obligation inexécutable ottoniliro en désuétude de déposer le manuscrit.
Les faits sur lesquels porte la responsabilité pénale
peuvent être divisés en deux classes, ceux qui ne blessent pas et ceux qui blessent les particuliers.
Parmi les premiers, ceux qu'on prévoit le plus fréquemment, ce sont les délits contre la religion et les mœurs, ensuite viennent les délits contre l'ordre général, enfin et assez rarement on fait mention des délits contre le roi et sa famille (Auxerre, Clergé, Religion^ O»- Auxois, ISohl., art. 19; Aval, Tiers, ch. II, art. 5; Flandre maritime; Nohl., l. cit.; Briey, Tiers, Instructions ; Besançon, Clergé, art. 39, et Tiers, l. cit. ; Saint-Sever, art. 4; Carcassonne, Tiers, li"; Lille, Nobl., art. 22- Pont-à-Mousson, Tiers, 2"; Caon, Nobl., l. cit. ; Armagnac, Nobl., l. cit., etc.)
On s'inquiète fort de protéger l'honneur des citoyens* on sait déjà à quels dangers l'expose l'abus de la liberté (Auch, Nobl., L cit. ; Armagnac, Nobl., l. cit.; Auxois, Nobl.,L cit.; Aval, Tiers, l. cit., etc.)
Le plus souvent cette nouvelle classe de délits vient avec la première. Mais il n'en est pas toujours ainsi; il y a des cahiers qui n'en admettent pas d'autre : « Avec les seules restrictions qu'exige la sûreté de chaque individu (baill. de Vire, art. 16). )> — « Il ne peut y avoir de délit dans les paroles ou dans les écrits que l'injure ou la calomnie, dit le tiers de Nemours (Rem. ch. I, art. 30). Tout honnne qui a souiïert de l'une ou de l'autre a droit d'invoquer contre elles la vengeance des lois, comme il le ferait contre tout autre attentat counnis sur sa personne. »
Peut-être est-ce encore la noblesse du bailliage de la Montagne qui fait les propositions les plus complètes ; d'après elle, les poursuites seront motivées par les « principes, moyens et raisonnements tendant à écarter les sujets du respect et de l'obéissance à la religion, à la nation, aux lois et au roi, tendant à égarer les esprits et à les porter à des divisions, des troubles, des factions, etc., etc., » suivant les lois établies, « qui seront renouvelées, modifiées ou étendues, ou même totalement formées par les Etats-généraux. » On poursuivra également « pour calomnie ou même médisance, injures, imputations, inculpations gratuites, et qui n'auraient pas pour objet l'utilité publlcjuc ou l'utilité bien démontrée (sic), et la juste défense pour les intérêts clairement énoncés de quelques corporations ou de quelques particuliers, compagnies, ordres, corps, » pour indécence.
Ce qu'il y a de plus opposé îi de telles propositions, c'est le système du tiers de Paris hors-les-Murs (sect. II, art. iO) : « Nul ne peut être accusé, persécuté ni puni pour des opinions et paroles, lorsqu'elles n'auront été accompagnées d'aucun acte tendant directement h l'exécution d'un crime condamné par la loi, » et (art. 14) : « Tous les citoyens ont le droit de parler, d'écrire, et d'imprimer ou de faire imprimer sans être soumis h aucune peine, si ce n'est en cas de violation dés droits d'aulrui, déclarée toile par la loi. »
En général on ne détermine pas les peines applicables aux délits de presse; on souhaite que ce soient dos
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peines sévères, les plus sévères (v. not. Bar-sur-Seine, Tter*, l. cit. ; Poitou, Clergé, art. 5, etc.). Le clergé de Mantes (Religion, 4") les demande « plutôt infamantes qu'aflîictives, dans la proportion du délit. » Aux châtiments les plus rigoureux celui de Dax (art. 1) en ajoute un d'une nature particulière ; il veut interdire aux coupables « d'entrer dans les académies, collèges et universités, nonobstant toute rétractation, quand ils ne peuvent se retrancher derrière une erreur. » — « Le Roi, dit le clergé de Saintes (art. il/, est supplié de ne pas permettre qu'un auteur dont les écrits auront blessé la religion ou les mœurs soit jamais reru dans .lucune compagnie littéraire. »
Ci'oKt aux juges royaux ordinaires que le tiers d'Auxois (art. 16) confie le soin de veiller à l'exécution des règlements portés sur la presse. La noblesse de Blois (art. 1) réserve « le droit qu'a tout citoyen de se pourvoir par les moyens de droit et dans les tribunaux ordinaires contre l'auteur et l'imprimeur dans le cas de diffamation ou de lésion. »
Mais « la preuve parjurés » est demandée en termes absolus, dans le cahier de la noblesse d'Auxois (art. i9): « Pour prévenir l'abus que les juges ou les gens puissants pourraient faire de leur autorité, dit le tiers de Versailles (art. 15), aucun écrit ne pourra être regardé comme libelle, s'il n'est déclaré tel pvir douze jurés, lestjuels seront choisis suivant les formes prescrites par la loi qui interviendra en cette matière. »
Quant à la poursuite, il faut distinguer entre les faits qui \u\\[ti\\i ttUpjjilR à Wmk^. \\\\\i\h'. et t*eu* qui blessent les citoyens en purticulier. C'est hu ministère publia qu'il appartient de requérir l'application des peines contre les auteurs des premiers (v. not. Bar-sur-Seine, TierSy art. 25). C'est -aux citoyens blessés par les seconds à saisir eux-mêmes la justice (Bar-sur-Seine, Tiers^ ib.; Blois, Nobl., l. cit.; Briey, Tiers, l. cit. y etc.)-
Quand le droit d'agir est attribué au ministère public, il ne doit pas, d'après le clergé de Dax (/. cit.), « borner ses fonctions à la simple formalité de déférer un livre qui contiendra des principes erronés et licencieux, et d'en requérir la flétrissure, mais faire informer par toutes les voies de droit, môme celle des moniloires, contre les auteurs, les imprimeurs, libraires et détenteurs. »
Pour plus de sûreté, le clergé de Mantes (l. cit.) exprime le vœu « qu'il soit établi, surtout dans la capitale, un comité ecclésiastique, par exemple, la faculté de théologie, chargé de veillera l'exécution de ces lois, et autorisé à dénoncer légalement ces sortes d'ouvrages au ministère public après les avoir examinés, en avoir analysé les erreurs et les avoir combattues par une réfutation sommaire, que, sur celte dénonciation, le ministère public soit tenu d'en faire son rapport au tribunal qui en doit connaître. »
Il ne suflit pas de punir ceux qui font et ceux qui impriment de mauvais livres ; ceux qui les mettent en \ente et ceux qui les vont offrir de porte en porte doivent aussi
^tre chfttlés. Les libraires, les vendeurs, les colporteurs BDtiteonptiuiutienltiotiiniés nvec lesauteuiset lef linpri-
anciens règlements, la censure des peines (liriey, Tier», l.cit. ; Castres, Clergé; Clermont-en-Beauvoisis, Clergé; 124'» ; Clermont-Ferrand, CUwgé^ art. 1 ; Toulouse, Clergé^ l. cit., etc.)
Le clergé d'Amiens, pour soumettre la librairie l'i une inspection « aussi sévère qu'éclairée, » propose d'établir « une chambre composée d'un magistrat intègre, d'un homme de lettres incorruptible et d'un théologien exact, qui motiveront leurs jugements (1, Pressé). » De cette proposition, où le choix et la répartition des épithêtes sont h reinaniuer, nous rapprocherons celle de l'Eglise métropolitaine de Bourges (art. 2): « Ordonner que par les juges des lieux, accompagnés d'ecclésiastiques instruits et éclairés, désignés par l'évéque, il sera fait de temps en temps visite chez les imprimeurs et libraires, et que tous les Uvres contraires h la religion et aux bonnes mœurs seront saisis et confisqués, et qu'il sera procédé contre lesdits imprimeurs et libraires déUnquants suivant ha rigueur des lois. »
D'après la noblesse du baillage de la Montagne (l. cit.)y les libraires et les colporteurs ne pourront vendre ou distribuer que les ouvrages portant les déclarations exigées des auteurs et imprimeurs.
Enfin le catalogue des colporteurs se retrouve dans le cahier rédigé par le clergé de Dax {l. cit.) : « Aucun mar-
chand colporteur ne peut exposer en vente des livres dans les villes ou bourgs du royaume, sans en avoir présenté la liste b. l'évéque diocésain dans les villes épiscopales, ou aux curés dans les villes éloignées de la résidence de l'évoque, ainsi qu'aux juges royaux, pour ladite liste être visée et approuvée, sous confiscation, amendes et autres peines à décerner. »
On redoute particulièrement les livres imprimés à l'étranger. C'est pour les livres faits et publiés par les Français que la noblesse d'Auxois (l. cit.) pose le principe de liberté. Quant à ceux qui viennent du dehors, on n'en peut atteindre que les vcndeurs(LeQuesnoy, NobL^l. ctt), et il n'y a qu'à « défendre sous les mômes peines et même sous des peines corporelles h. toutes personnes de vendre, distribuer et colporter aucun écrit imprimé chez l'étranger, dans lequel la licence se serait permis des écarts légitimement répréhensibles (Lille, Nobl., L citj »
CHAP. VII
Mendicité et vagabondage
Les mendiants inspirent à la fois la pitié et la crainte ; les vagabonds n'inspirent que la crainte; on donne ce nom, d'après la déclaration du 5 lévrier 1731, à ceux qui n'ont ni profession, ni métier, ni domicile certain, qui ne peuvent être avoués, ni faire certifier de leurs mœurs par des gens dignes de foi; on l'étend aux mendiants valides qui sont sans domicile et qui courent le pays '.
La mendicité et le vagabondage ont constamment préoccupé les pouvoirs publics dans ranciennc France en même temps qu'ils inquiétaient les populations. Nous ne remonteronspas jusqu'à saint-Louis. Souslerègne de Louis XIV, la correspondance des ministres montre combien leur attention est éveillée sur ce sujet.
On aimerait mieux n'avoir pas à punir des mendiants, c'est pour eux qu'est fondé en 1G56 l'bùpital général qui
• Denisard, Vagabond, n 1 el 2.
prendra le nom de Salpétrière. Le i*' mars 1669, Colbert transmettait à M. de Maupeou, évêque de Chalons-sur- Saône, l'approbation donnée par le roi à l'établissement d'un hôpital général dans cette ville, « n'y ayant rien de plus convenable à la bonté que S. M. a pour ses peuples que de les retirer de la fainéantise et de leur donner les moyens de gagner leur vie en faisant cet établissement*. » — « Je ne crois pas, écrivait le 12 février 1700, le chancelier de Pontchartrain au présidial de Bourg-en-Bresse', que vous fassiez rien qui soit contraire aux intentions de S. M. en n'observant pas à la lettre les déclarations faites contre les mendiants. Il n'y a point d'exemple qu'on ait prononcé contre eux la peine des galères portée par ces déclarations, dont la rigueur dégénèreroit en injustice si elle n'étoit pas modérée par la prudence des juges. L'intention du 1 oln'a point été de les astreindre h cette sévériié,mais plutôt d'intimider les mendiants, de les engager parla au travail. »
Toutefois, même à l'égard des mendiants, il paraissait impossible de renoncer à la rigueur:
« Chers et bien amés; écrit le Roi aux administrateurs de l'hôpital général *, nous avons, par notre déclaration du 13 mars 1680, réglé les peines dont les gueux fainéans et valides de l'un et de l'autre sexe pourront être punis d.nis riiôpital général de notre bonne ville de Paris; et,
• Letlret. t. IV, p. 45.
• Corretpnni/ance administrative tous le règne de Louis XIV, t. H,
d'autant qu'il pourroit être expédient pour leur correction de les retenir plus longtemps qu'il n'est porté par ladite déclaration, nous voulons bien que, lorsque vous estimerez à propos, par la connoissance particulière que vous aurez de leur mauvaise conduite, de les retenir plus longtemps qu'il n'est porté par ladite déclaration, vous puissiez le faire sans êtie censés y avoir contrevenu ' ».
En 1699, pour remédier à la mendicité dans Paris, Louis XIV rend une déclaration rédigée par M. de Harlay, non sans l'avoir lui-même soumise à un sérieux examen*. Le mal ne diminue pas, ce n'est pas chose facile que d'exécuter la déclaration * .
Quant aux vagabonds, l'on cherche uniquement les moyens de les frapper; le pouvoir royal est quelquefois contraint de modérer le zèle excessif que ses représentants sont prêts à déployer contre eux : « Il est diflîcile, écrivait Colbert à M. Arnoul, intendant des galères à Marseilles, qui fait passer avant tout l'intérêt de la marine royale, d'envoyer auxgaleres les gens vagabonds et sans aveu, parce qu'il n'y a point d'ordonnances par lesquelles ils encourent cette peine, à moins qu'ils ne soient prévenus de quelque crime*. » S'il n'y en avait
« /6., 4 déc. 1684 ; p. 5ÎX) et 600.
• 76., M. de Pontchartraiii au président de Harlay, 20 et 26 janvier, 10 février; p. 738 et 159.
' Ib., 9 août noi; p. 760.
* Lettres, 19 février i6G6, t. 111, 1" partie, p. 56.
point, on pouvait en faire, et quelques années plus tard Colbert envoyait aux intendants « plusieurs imprimés de l'arrôt qui avait été rendu on conseil, pour obliger les vagabonds ot gens sans aveu do sortir du royaume dans un mois, et pour les faire arrêter et conduire aux galères en cas qu'il contrevinssent aux ordonnances, arrêts et règlements intervenus sur ce sujet '. »
Les mesures législatives, se multipliaient, malgré les hésitations des ministres. En 1700, le roi reconnaît la nécessité, signalée par le premier président du parlement de Paris, do prononcer île nouveau des peines contre les vagabonds. Mîiis M. de Pontchartrain est embarrassé pour rédiger un texte définitif d'après les propositions du premier président; il ne sait « quel prétexte donner k une nouvelle déclaration contre les vagabonds et gens sans emploi, et encore moins comment, si peu de temps après celle du mois de juillet, les assujettir à la peine dos galères sans passer par celle du fouet que vous y avez établie '. »
En 1703, le Roi, h propos des vagabonds, pense aux laquais, « pai mi lesquels se forment ordinairement de tels gens, » et veut qu'on voie « si, en ordonnant (ju'un laquais sorti de condition ne pourroit entrer dans une autre sans un congé de son premier maître ou (juelque acte écjuivalent, on ne pourroit pas mettre parmi ces
• lù., 13 août 1613, t. IV, p. 9.1.
• Corretp, adm., M. de Poucliaitrain au premiiT président du parle:uent de Purio, « sept, 1700, t. If, p. 332 et 333.
gens quelque règle qui pût les contenir et empêcher le progrès de leurs dérèglements '. » M. d'Argenson proposait, à l'occasion d'un vol commis par un laquais sans condition, « do faire rendre une ordonnance qui n^puloroit vagabonds ceux qui, aprôs deux mois, se trouvoroient sans condition, » et le roi faisait demander par M. de Pontchartrain l'avis du procureur général au parlement sur ce point*.
La lutte ainsi engagée entre l'autorité publique d'une part, les mendiants et les vajîabonds de l'autre, ne cessa point. Pour les mendiants, nous citerons seulement la déclaration du 18 juillet 17t2t', renouvelée en très-grande partie par celle du 20 octobre 1750 *; il était enjoint aux mendiants valides de l'un et de l'autre sexe de s'adonnera
• /A., 6 juin 1703, p. 760.
*Ib., 21 janvier 1705, p. 280.
• c Doux luoi:* après la iloclaralion coulrc les proleslaut?, il eu parut «ne contre loa nioiiiliant!», aussi Inutile (juo toutoa collo» qui î'avDlonl pn"'ri>(li'>o ou qui la suivront. Tant (pion no pri^scnli-r.» pus à la uiouclicittS nno rossourfo ile travoil ot dos ealalros, Il si'ra légalement cruel ot impassible ou ilangoreux de proscrire les meublants, qui se multiplient journellement, au point que, par les calculs les plus modérés, ou les fait monter à vingt-huit ou trente mille dans la seule capitale. » (Duclos, Mémoires, Bill, des Mtmtoiret, p. 360).
t Depuis cette déflarntiou, il n'y a point encore do chan;,'emeDt dans les rues et églises do Paris, tn\ l'on voit toujours autant de pauvres. Il y on a beaucoup d'Iiommes et l'emmes Agés et Intlrmes ; il faudroit, ou les conduisant dans des hôpitaux, pourvoir à leur fubsistanco jusqu'à leur mort, et, comme Ion dit que les liApitaux sont déjà très-chargés, je doute que cela soit exécuté bien exactement pour les vieux pauvres. » (Barbier, cet. 1750, t. IV, p. 481).
quelque ouvrage ou métier qui pût les faire subsister; valide ou invalide, quiconque était trouvé se livrant à la mendicité devaitôtre arrêté etconduit dans l'hôpital leplus proche, pour y être nourri et gardé pondant le temps que le directeur jugerait convenable; la mendicité aggravée par l'insolence, les fausses allégations, les maladies ou infirmités feintes, l'attroupement, le port d'armes, entraînait des peines sévères, notamment, quand le mendiant était un hommes valide, les galères au moins pour cinq ans.
Quant aux vagabonds, la dernière loi générale rendue h leur sujet fut une déclaration du 3 août 17G4, d'après laquelle les hommes valides de seize h soixante-dix ans devaient être condanmés à trois ans de galère, les femmes à trois ans de détention dans, l'hôpital le plus prochain ; les enfants de moms de seize ans étaient envoyés dans un hôpital pour y être « instruits, élevés et nourris, » quand le ternie de la condamnation était arrivé, les vagabonds des deux sexes étaient soumis Ix un domicile llxe et à un travail régulier. La peine était aggravée en cas de récidive.
Mais que pouvait le système répressif le mieux combiné ou le plus habile contre l'inévitable misère? Il faut lire les détails que donne le marquis d'Argenson, dans ses Mémoires, sur la famine de 1739 : « Le môme conseiller d'Etat dont j'ai parlé ci-dessus, écrit-il au cours de son récit, et qui vient de faire un séjour de deux mois dans le duché où sont situées ses terres, m'a dit n'y
avoir vu qu'un tas de coquins qui ne veulent point travailler et que l'on perd en leur faisant l'aumône. Il a persuadé tout de bon au niiiiist(;«re que c'est une habitude do paresse qui corrompt les mœurs des provinces. C'est ainsi que j'ai entendu accuser do pauvres enfants, sur lesquels opéroit un chirugien, d'avoir la mauvaise habitude d'être criards. — D'après ses conseils, on va faire travailler aux routes, non plus par corvées, mais moyennant salaire ; et nos ministres et satrapes y trouvent en attendant leur compte, faisant faire de belles avenues pour arriver à leurs chAloaux* » L'indifférence aux maux d'aulrui n'était pas un défaut commun au dix-huitième siècle; surtout dans la seconde moitié, on en trouverait peu d'exemples. Le moyen suggéré par le conseiller d'Etat et critiqué par d'Argenson fut d'ailleurs celui qu'adoptèrent les hommes d'Etat et les administrateurs les plus justement renommés pour leur bic!ifaisance.
Louis XVI et ses ministres no pouvaieul se borner aux voies de rigueur: «C'est du miiiislére de Turgot, en 1775, que date l'application à toute la France de l'utile institution de ces ateliers (de charité), dont le double objet, suivant la juste définition de l'assemblée du Berry, était de répandre dans tous les canton» des moyens de subsistance en y procurant du travail et de vivifier les campagnes en rendant les chemins vicinaicc
* Bibl. dei Mémoires, p. 309.
praticable» '. » Deux ans après, le 20 oct. 4777, un arrêt du conseil s'occupait de l'extinction de la mendicité.
Le double mal avait résisté à tant d'efforts divers ; il s'était peut-être développé * : il excitait un redoublement d'inquiétude pour la sécurité générale, un redoublement do sollicitude pour les malheureux '.
M. Necker, dans son célèbre ouvrage sur V Administration des finances de la France, traite de la mendiciié en général et spécialement des dépôts. Il commence par faire valoir les droits des pauvres à la pitié des riches et à l'intérêt de la société : « Ah ! que cette mendicité pourroit souvent servir de reproche à l'autorité qui la poursuit 1 Je demande l'aumône aujourd'hui, diroit un malheureux, mais depuis cinq jours j'ai travaillé, sans rétribution, à réparer les chemins publics, mais un collecteur a fait vendre le peu que j'avois pour être payé de ma taille ; un autre me poursuit pour mon devoir de gabelle ; je me suis encore épuisé par une défense litigieuse ; et je viens me présenter à la porte d'un riche propriétaire, pour demander du travail, on m'a répondu qu'il n'avoit pas besoin de mes services. Un tel discours, sûrement, seroit une excuse intéressante, et môme une juste apologie, de la part de celui qui seroit arrêté comme
• M. lo comto lie Luçay, Lei Assemblée$ provinciales sou$ Louis XVi et les divisions administratives de 1789, 2* éd., p. 253.
• M. Garet. p. 431.
• L'extirpation du la mendicitô est le cinquième des moyens que Brissot propose pour prévenir les crimes (p. 35).
mendiant. » Malheureusement, il est bien difficile de distinguer les hommes dignes de compassion des paresseux •et des lâches ; combien de méprises ne dut-il pas y avoir dans cette année 1767, où furent arrêtés jusqu'à cinquante mille mendiants I et comment étaient-ils traités, quand « les lieux destinés à renfermer successivement tant de prisonniers n'étoient pas assez spacieux, et que diverses précautions, dont le temps a fait connoitre la nécessité, n'avoient pas encore été prises ? »
Vers la fin de l'administration de M. Necker, il y avait de six ù sept mille mendiants détenus dans trente-trois dépôts. Dansées dépôts, « l'ordre et les soins d'humanité ont fait des progrés sensibles, plusieurs de ces maisons sont encore susceptibles d'une grande amélioration, mais quelques-unes aussi sont dans un ordre convenable. L'on y a établi des travaux divers pour les hommes et pour les femmes. » M. Necker avait désiré « présenter le modèle d'un dépôt de mendicité et d'une maison de travail, * et l'idée qu'il avait préparée quand il était mmistre a été heureusement exécutée depuis sa chute.
« Allier le maintien de l'ordre à un sentiment d'indulgence et de commisération, » veiller sur la conduite de la maréchaussée, « afin de prévenir autant qu'il est possible les abus et les accidents inséparables de l'autorité prévôtale, » voilà ce que recommande l'auteur : « Mais ce qu'il y auroit de préférable, ce seroit de prévenir les sources de cette mendicité, en veillant attentivement sur les premiers développements de la misère.
On auroit tort de reprocher au gouvernement de France (rèlre sans inquiétude et sans prévoyance h cet égard. » M. Neckor énumftro co qui s'ont fuit, co(iul «o fait onooro. Peut-on aller plus loin V fiiut-II accepter co moyen auquel tout le monde semble adhérer, l'établissement d'ateliers pubUcs? « Mais les nécessiteux du moment existent partout, et les ateliers de travail ne sauroient être multipliés en proportion ; mais les occupations qui n'exigent ni argent ni éducation ni apprentissage, et qu'on peut encore commencer et quitter à sa volonté, ont un cercle limité; d'ailleurs, si les ouvrages de main d'ceuvre qui en résultent sont utiles, ou destinés à la consommation, tous ceux qu'on exécute dans les maisons de force se trouvent soustraits à la libre industrie des autres citoyens. » C'est dans l'action vigilante et intelligente des administrations provinciales, connaissant exactement les ressources et les besoins, distribuant les secours, les travaux, les encouragements, que M. Necker cherche le remède h la mendicité, « ramenant souvent, comme il dit, à une seule institution perfectionnée une multitude d'avantages '. »
Si l'on veut se rendre compte de la place que tenait dans les préoccupations de l'opinion publique une question si intéressante à la fois pour l'ordre social et pour l'humanité, on n'a qu'à se reporter aux procès-verbaux des assemblées provinciales.
• De V administration des finance» de la France, t. III, p. 159-175.
Galonné, ajoutant aux attributions déjà exercées par celles-ci, voulait qu'elles désignassent f les lieux .où il conviendrait d'établir dos atcliorsdo chanté » et qu'elles leHdirlgouHsoiit '.
DtNs 1780, « tous les document» communiqués à l'assemblée provinciale do la Ilaute-Guicnne, dit M, de Lavergne *, attestaient les bons elTets des mesures prises notamment pour les ateliers de charité, » et il cite un rapport qui montre l'amélioration des routes et des prairies, où ces ateliers sont représentés comme donnant des moyens de subsistance en môme temps que de travail et comme conservant l'intégrité des mœurs : « Pour achever son ouvrage, l'assemblée fonda des bureaux de bienfaisance dans toutes les communes et prit des mesures sévères pour la répression de la mendicité. » Il n'y avait pas d'assemblée provinciale qui ne s'occupAt de ces deux sujets, étroitement Ués l'un îi l'autre, les travaux publics et la mendicité*. La Normandie mérite sur ce point une mention particulière : « La Normandie souffrait, comme toute la Fiance, d'un fléau qui a maintenant à peu près disparu : lôs mendiants vagabonds infestaient les campagnes et disputaient aux véritables indigents des secours arrachés par la peur. Toutes les assemblées provinciales travaillaient à l'extinction de la mendicité;
* M. Sémichon, ch. Xlf, p. 193.
» Ch. IV, p. 96.
» Ib., ch. IX, p. 153. — L'extiucUoa de la mendicité « fut sérleusemeat examinée par les assemblées (M. de Luçay, p. 266).»
aucune ne prépara un système aussi complet que celle de Rouen. Un dépôt de mendicité existait déjà dans cette ville ; on le transforma eu maison de correction pour les mendiants valides. En même temps, on concentra dans une administration unique tous les fonds de secours, sans en excepter ceux des confréries charitables, restes anciens et inutiles d'u7ie piété mal entendue ' . »
Un sujet qui avait en lui-même tant d'importance et auquel on venait d'en attacher tant au sein des assemblées provinciales préoccupa vivement ceux qui envoyaient des représentants aux Etats-généraux.
• M. de Ijivcrgue, ch. XVII. p. 250. Cf. M Séiuichon, ch. XIV, p. 241 à 249, ch. XV, p. 252 et 254, ch. XVI, p. 269 : « Je ne préteutla point, disait Brissot eu 1780 (p. 37), décrier ici le motif de bienfaisance qui donna lieu aux maisons de force. Je sais que l'humanité devoit présider à leur adminislraiion, l'ordre en écarter les abus; je sais que le magistrat actif chargé de veiller sur ces asiles de la misère, s'occupe des moyens d'en bannir l'oisiveté par d'utiles projets (note i. Voyez le programme a'ua prix proposé pour substituer à Bissôtre le travail des bras à la force motrice qui fait élever l'eau, etc.); mais le succès a-t-il répondu aux espérances qu'on avoit conçues de ces établissements? Les malheureux qu'ony a confinés ont-ils toujours été traitésavec humanité?... Je cherche à me faire illusion; je tire le rideau. Mais, ô mes semblables 1 Si vous êtes sensibles, si l'infortune fait quelquefois couler vos pleurs, n'entrez jamais dans des maisons de force. »
Il u'cu était pas de môme partout, ou une amélioration sensible s'était produite dans les dix dernières années qui précédèrent la révolution. La commission intermédiaire de l'assemblée provinciale d'Alsace déclarait dans un rapport, au mois de février 1789, qu'elle avait » examiné le dépôt de mendicité ; qu'où y avoit trouvé l'ordre ol la propreté. » .Mais l'amélioration n'était que partielle,» le régime moral révoltait les Ames sensibles; » il n'y avait de séparation qu'entre les sexes. (M. Sémichon, ch. XVII, p. 293).
« La mendicité fomente tout à la fois la paresse, la débauche et le vol, « disait le tiers de Bar-sur-Seine (art. 38). Le clergé de Caen la signalait comme une « source ordinaire de corruption et de libertinage » (De la religion et deè mœxtrs)^ les curés congruistes de Fréjus comme « l'école des voleurs et des malfaiteurs » (art. 40).
« Les Etats-généraux ne peuvent prendre de trop promptes et de trop sages mesures pour qu'elle soit défendue en toute occasion » continuait le tiers de Bar-sur- Seine. Une défense, si péremptoire qu'elle fût, ne suffisait pas aux vœux de la plupart : c'était la suppression qu'on désirait et qu'on espérait. Défendre est souvent plus facile que supprimer.
L'application des lois existantes était quelquefeis démandée: « Que les lois concernant la mendicité soient exécutées rigoui-eusement. » (Bourg-en-Brcsse, les trois ordres, ch. YI, art. 32). Mais, en général, on ne s'y liait pas, on en avait trop longtemps éprouvé l'impuissance'; les curés congruistes de Fréjus (/. cit.) voulaient voir « tenir la main aux moyens connus et à proposer pou f anéantir la mendicité. » C'était une législation nouvelle qu'on souhaitait ; la mendicité devait « demeurer à jamais proscrite par une police plus humaine et plus efficace » (Caen, Clergé, l. cit.), les Etats-généraux devaient « aviser aux moyens de détruire la mendicité sans nuire ;\ la liberté » (Caen, Noblesse, Instructions relatives au bien public, art. 6). — « Qu'on prenne les moyens les
plus sages et les plus efficaces » (Anjou, Clergé^ ch. I,
Les moyens coercitifs sont en somme peu goûtés; il y a des cahiers, et en grand nombre, qui les passent complètement sous silence, quand ils traitent de la mendicité; d'autres n'en parlent que pour les condamner; le clergé de Bigorre (Justice civile et criminelle, 8°) veut qu'on n'use pas « des voies de force et de contrainte, comme on l'a fait jusqu'ici, remède cent fois pire que le mal. »
« Des dépôts ont été établis, dit le tiers de la ville d'Angoulème {Mémoire, Mcndicilc, 27°), on y transfère de temps à autre des mendiants détenus par jugement prévôtal, sans qu'à l'expiration du terme prescrit pour la punition ils soient mieux comgés. Ce n'était pas assez de prohiber une profession à laquelle se livrent les gens en état de travailler, il fallait pourvoir aux besoins des infirmes et des vieillards, qui ne peuvent se procurer par eux-mêmes les moindres secours, et l'humanité exigeait des fonds et des hôpitaux pour la retraite de ces Infor-' tunés. Les dépôts sont dispendieux sans aucune utilité. » Ils ne sont pas seulement inutiles et chers, si l'on en croit le clergé de Paris intra-muros (2* partie, art. 27); il s'oppose à ce qu'on enferme « les mendiants dans d'affreuses maisons de dépôt où les traitements qu'ils éprouvent révoltent l'hu inanité. »
La pensée commune est bien exprimée par la noblesse du Bugey. 51": « Solliciter les Etats-Généraux de s'occuper, pour l'abolition de la mendicité, d'une loi, non
de rigueur, comme celle qui existe maintenant, mais d'une loi de police et d'amour, par laquelle les mendiants valides soient obligés h travailler, et les pauvres, les vieillards et les infirmes assurés d'être soignés et nourris dans cet esprit de charité si convenable à des chrétiens et d'humanité si digne de la noblesse. »
Ainsi tous les mendiants arrêtés et condamnés judiciairement à être privés de leur liberté (Bugey, Clergé^ art. 23; Caen, Nobl., l. cit., art. 7) ne seront pas traités de même. Les valides seront astreints au travail: « Les travaux sur les routes seront autant d'ateliers où l'on forcera les mendiants en état de travailler fi s'occuper utilement (ville d'Angoulênie, Tiers, l. cit.,) » On propose souvent d'établir des «maisons ou ateliers de charité dans toute localité un peu considérable pour ceux qui ne vont pas dans les hôpitaux » (Bigorre, Clergé, l. cit. ; cf. Ktainpes, Tiers, ch. VIII, art. 9; Paris intra-uiuros^ Clergé, L cit.,vh').
Aux inlirmes, aux malades, aux vieillards on donnera des secours et des moyens de subsister (Bar-sur-Seine, Tiers, l. cit. ; Chaumont-en-Vexin, Tiers, ch. VI, De la mendicité'). Mais sous quelle forme? On songe aux hôpitaux, qu'il ne faut pas confondre avec les dépôts (Bigorre, Clergé, l. cit.): « Les maisons établies pour être le refuge des vieillards indigents, sans qu'il soit besoin de recommandation pour l'obtenir, devront dépendre des Etats provinciaux, si on supplée à la médiocrité des revenus attachés aux hôpitaux par des fonds sur la pro-
vince; déchargée de la dépense d'un dépôt, etc (ville d'Angoulême, Tiers, l. cit.) » — En général cependant on préfère une autre combinaison, « soit par le moyen de bureaux de charité que les paroisses seront autorisées à établir, soit par quelque autre établissement (Bar-sur^ Seine, Tiers, l. cit.). » Le tiers de Chaumont-en-Vexin (l. cit.) recommande « de prendre de justes mesures pour assurer aux pauvres de la première espèce (honnêtes, vieux ou infirmes) une subsistance convenable dans leurs paroisses. » — « Lesfcnnncs, ol)lii][ées »lo demeurer dans leurs paroisses, perdront l'habitude do hi mendicité (ville d'Angoulême, Tiers, l. cit.). »
Les bureaux de charité, déjà essayés, mais pour les mendiants en général, soulevaient certaines critiques: « Gomme il est d'expérience que les bureaux de charité continuent h entretenir bien des pauvres dans la paresse et l'ivrognerie, les députés représenteront la nécessité d'accorder aux administrateurs de ces bureaux et aux officiers de police un droit de correction sur tous ceux qui participent à la bourse des pauvres à l'effet de pouvoir les obliger à travailler et de réprimer le libertinage auquel la plupart d'entre eux s'abandonnent (Boulonnois, Tiers, Objets qui inlëressent en commun le tiers-état tant du Boulonnois que de tout le Royaume, art. 8). »
La noblesse de Clermont-en-Beanvoisis fait une distinction un peu différente de celle qu'on admet d'ordinaire, bien qu'elle soit inspirée par la môme pensée; elle « donne la charge des pauvres domiciliés dans les
villages aux gros décimât eu rs non résidents dans les paroisses, par le moyen d'un fontls qu'ils feraient et qui serait confié aux assemblées secondaires, » et elle propose d'établir « par province une ou deux maisons de correction ou de travail, où les gens sans aveu, les mendiants étrangers à la province et pris sur les routes seraient enfermés, traités sévèrement et forcés aux travail, pour être, ensuite en cas de récidive, transportés dans quelque établissement d'outrcmor. »
Les dépôts sont condamnés parles uns, réservés par les autres, * connue lieux de oonvi-tion » pour les fainéans, libertins et vagabonds infectés de tons les vices (Chaumont-en-Vexin, rter^j, l. cit.); la noblesse de Caen (^ cit.) ne les juge pas avec la sévérité connnune, car elle dit : « Il sera formé dans toutes les provinces des dépôts pour enfermer les mendiants on vai>abonds, aj)rè's que leur détention aura été approuvée par les magistrats. »
On remarquera que les vagabonds et gens sans aveu sont souvent rapprochés des mendiants. Mais, s'il y a parmi ces derniers, une classe nombreuse qui mérite la pitié et qu'on doit secourir, les premiers, au contraire, sont tous regardés comme dangereux : les rédacteurs des cahiers ne redoutent pas moins que leurs ancêtres le vagabondage. Ils se préoccupent de « prévenir l'établissement des gens sans aveu dans les villes et les campagnes (Besançon, Cierge^ art. 35). » La noblesse du Boulonnois (Sect. II, Gens sans aveu) propose une amende de trois mille livres « contre toute communauté, le sei-
gneur et le curé compris, qui aura souffert que des quidams sans aveu et souvent échappés au dernier supplice par leur évasion du lieu de leur naissance viennent former sur les communes des établissements arbitraires, illégitimes, et dangereux. »
CHAPITRE VIII
Cvhnes et dëHt$ commis pni' (ei mvtùtfes et par lea agent» du pouvoir ext'ctitif^
La haine des ministres était presque aussi ancienne que l'amour du Roi. Elle s'était souvent manifestée au moyen-ûge ; elle n'avait fait que croître au seizième siècle sous les Valois ; le génie et les services n'avaient présen'é ni Richelieu ni Mazarin do l'animadversion publique; toutes les classes de la nation avaient trouvé bien ■dur de contribuer à la gloire de l'un, à la fortune de l'autre ; mais les plus élevées étaient celles dont le ressentiment avait été le plus vif et le plus duinble.
L'aristocratie se sentit soulagée (juand le plus lier des rois exerça le plus absolu des pouvoirs. Le chevalier de Grammont a: louoitle Seigneur de ce qu'on n'avoit désormais plus d'hommage à rendre, ni plus de cour à faire qu'à celui auquel ils étoient légitimement dus. Impatient des cultes serviles qu'on rend h la fortune d'un ministre, il n'avoit pas fléchi devant l'autorité des cardinaux qui
s'étoient succédé ' » Beaucoup avaient fléchi ; ils n'en étaient que plus irrités.
Les ministres qui servirent la royauté sans paraître la dominer devinrent bien vite insupportables à l'aristocratie *. C'étaient les agents et souvent les inspirateurs de la royauté contre elle; à la lutte déclarée, poussée quelquefois jusqu'à la guerre proprement dite, succéda un état permanent d'hostilité ; tous n'auraient pas écrit comme le duc de Saint-Simon, mais bien peu pensaient autrement que lui; les ;ictcs cessèrent, mais l'antipathio i)orsista chez ceux qui se croyaient dépouillés do leurs plus naturelles prérogatives. Le dix-huitième siècle vit quelques grands seigneurs arriver au ministère après des prine'os du sang, mais ce n'était poini par le droit de leur naissance, c'était par le libre choix du Roi, ce n'était point pour représenter et pour soutenir leur ordre, c'était pour servir la volonté du Roi, pour défendre et pour étendre l'autorité du Roi. Le pouvoir était la source des grAces; désormais il fallait renoncer aux faveurs ou se résigner à les tenir, à les obtenir de ceux par qui ion
• llainiltoii, Mrmoires du chevalier de Cramvwnt, oh. V.
* Sur l'imptirliinro n^qlli^>^l oitus Loiii-» XIV par les H(•^■r«■lail•^■^• d'État <'t t>iii* liï< n iilimi'uls qu'elle iuciiiruit, v. M. le comte de Luçny, Des oriijiuts du pouioir viinist^riel tn Fmiuf, les sfcrétuireu d'Étal depuis leur iustiiulion fustju'a la mort de Louii AT, Puiif, 1881, p. 157 et suit. : « A quelle rniise, dit-il notauiiueul ^p. iM\ les 8ccn''taire9 d'Kfat dureut-ils cette exaltation ? Nous l'avous dit eu commeuçnut, aux principes nouveaux de uiouarohie absolue qui ioppiraienl I-ouis XIV. •
s'était vu ravir la faculté d'en disposer '. Les membres du haut clergé appartenaient pour la plupart à la haute noblesse ; les positions ecclésiastiques auxquelles ils étaient élevés entretenaient en eux les mêmes idées, en leur donnant des intérêts analogues.
La petite noblesse avait pendant longtemps accepté une situation subordonnée au regard de la grande aristocratie. Ce n'étaient pas seulement le Roi et les princes qui avaient des gentilshommes; c'étaient aussi les grands acigueurs ; les jeunes nobles de province, nuxcpiols ne «'ouvraient pas facilement his maisons des premiers, trouvaient accès dans celles des seconds ; ils y faisaient leur éducation, ils y apprenaient l'art militaire, ils y recherchaient pour l'avenir môme un patronage dont ils espéraient recueillir des fruits et dont les charges ne leur pesaient pas trop ; ils ne dépendaient que d'un ordre au quel ils appartenaient eux-mêmes. Tout était bien changé au dix-huitième siècle ; c'était à l'école militaire qu'd fallait être admis, quand on voulait porter une épée; bénéfices et emplois dépendaient des ministres. Il y a eu de tout temps des ministres peu courtois poul' les solli-
' «Né fier et orgueilleux, on le voit (l'ambitieux) d'un air timide et souiuia essuyer les capricos d'iiu ministre, mériter par mille hapsosaes lu prolootlou d'uu aubttlli'ino en crédit et se dégrader ja'iqu'ù vouloir ôlre rcdovabio di> »i\ fortune h la vanité d'un commis ou h l'avarice d'un esclave (Massillon, Sermon pour la ft'te de la Visitation de la Sainte-Vierge).»
« Les gens de ce rang-là (les ducs) sont si hauts qu'ils regardent un secrétaire d'état comme un commis, et ils n'en ont pas moins besoin dans l'occasion. » (Barbier, t. II, p. 482).
citeurs. Les gentilshommes de province devaient souvent se trouver accueillis par des hommes qu'ils regardaient comme ne les valant pas sans les égards auxquels ils auraient eu droit même de la part de ceux qui valaient autant qu'eux. Il arrivait que le refus suivit l'accueil dont on avait déjà cru avoir à se plaindre. Ceux qui allaient à Versailles en revenaient mécontents des chefs. Ceux qui restaient en province, et c'était le plus grand nombre, amassaient des griefs contre les subordonnés. Ils n'avaient pas même toujours auprès de l'intendant lô crédit qui aurait pu leur faire supporter sa présence, et les honneurs qui rappelaient encore la grandeur perdue de leurs ancêtres ne leur étaient pas toujours accordés sans contestation.
Une partie de la noblesse remontait à des familles parlementaires. La différence d'origine ne l'empêchait pas d'épouser la cause de l'ordre dans lequel elle était entrée. Elle avait en outre retenu les leçons de son berceau. Les Parlements aussi avaient été des adversaires, souvent des ennemis pour les ministres ; ce fut par eux que la lutte fut soutenue jusqu'à la fin de l'ancien régime avec une fermeté ou une obstination à laquelle l'histoire ne donne pas raison sur tous les points'. Il est difficile que les divers pouvoirs qui coexistent dans un état n'arrivent pas à se rencontrer, à se heurter ; l'indépendance du pouvoir judiciaire gênait le pouvoir administratif,
(1) V. nol. M. Sèraichon, cb. XVIII, p. 308.
mais les magistrats, non contents d'être indépendants, voulaient souvent dominer, même en dehors de leur sphère; créés pour rendre la justice, ils prétendirent en outre à tenir la place de la représentation nationale, qui ne se réunissait plus, et cette prétention fut souvent appuyée par l'opinion publique, une nation ne va pas déclarer que ceux qui parlent dans son intérêt ne parlent pas en son nom.
Les classes inférieures ne pouvaient avoir de rapports directs avec les ministres; ces puissants personnages ne leur apparaissaient que dans le lointain, sur d'inaccessibles hauteurs ; on apprenait à maudire leurs noms, mais c'était sans connaître leurs personnes. Chaque jour, au contraire, les nécessités de la vie mettaient jusqu'aux plus humbles en contact et aux prises avec les représentants locaux, avec les agents subalternes de l'autorité centrale et souveraine : ceux-ci paraissaient des instruments d'oppression et devenaient des objets de haine. On eût répété volontiers: « Notre ennemi, c'est notre maître. » Les droits exigés par le maître faisaient bien l'effet de dépouilles ravies par l'ennemi ; les impôts mal assis et inégalement répartis étaient perçus avec rigueur par des agents contre lesquels n'existait aucun i-ecours sérieux. Qu'il s'agit do la liberté indiviihioUe, du service militau-e, du recouvrement des taxes, on se plaignait toujours et partout d'être livré à l'arbitraire.
C'était aux ministres qu'on reprochait cet arbitraire, qu'on imputait toujours le mal, ce n'était pas au Roi.
Les parlements en particulier, ne pouvaient s'attaquer à celui-ci. D'une part, c'était sa délégation quileurconférait leurs charges; d'autre part, c'était lui qu'ils entreprenaient de ramener à leurs idées, lui seul pouvant défaire ce que lui seul avait pu faire; tous leurs coups étaient dirigés contre les ministres, contre ceux qui exerçaient le pouvoir, qui en abusaient, comme on disait souvent, sous le nom sacré de Sa Majesté. Cette distinction, que les Parlements faisaient en partie par nécessité et par habileté politique, l'opinion générale la faisait en toute sincérité et sans réserve. Quiconque résistait ne se proposait que de ramener l'autorité souveraine « aux intentions du souverain, » suivant les expressions de Massillon '. Les ministres « ne cessent de crier que l'autorité du roi ne doit pas étro compromise, et ils no cessent de la compromettre '. » On allait jusqu'à les accuser de trahison systématique ; en 1735, on imprimait les liapsodies gauloises, parmi lesquelles se trouvait ce titre ironique : Les sentiments de Judas en baisant son maître, lorsqu'il le traJiit, par les secrétaires d'Etat '. Le pays ne croyait pas seulement iM'importanco des fonctions ministérielles; qui pourrait nier «[u'il n'est pas indifférent de les voir remplies par tel ou fol, même dans la plus absolue dos monarchies et sous le plus absorbant des monarques ? Il y avait quelque chose de plus. Si l'on était habitué à
• Or. fun. de M. de Villars, archevêque de Vienne.
• Dnclos, Mémoires, p. 376.
• Barbier, t. IIF, p. 26.
croire que le pouvoir royal était bienfaisant par sanature propre, il semblait certain que le pouvoir ministériel était malfaisant de toute nécessité : « Je ne sais comment il arrive qu'il n'y a presque jamais de prince si méchant que son ministre ne le soit encore davantage ; s'il fait quelque action mauvaise, elle a presque toujours été suggérée : de manière que l'ambition des princes n'est jamais si dangereuse que la bassesse d'Ame de ses conseillers. Mais comprends-tu qu'un liomnie, (jui n'est (pie d'hier dans le ministère, qui peut-être n'y sera pas demain, puisse devenir dans un moment l'ennemi de lui-même, de sa famille, de sa patrie, et du peuple qui naîtra à jamais de celui qu'il veut faire opprimer * ? »
11 n'est pas de reproche que Duclos, dans ses Mémoirea, épargne aux ministres ; « La plupart des ministres n'ont, dans tous les tenqjs, pensé qu'à jouir de leur place, sans la remplir, à plaire au Roi, en satisfaisant le besoin ou la fantaisie du moment, sans s'inquiéter du sort de l'Etat*. » — « Les bonnes lois ne manquent pas en France ; mais il n'y a point de ministre en France qui, pour étendre son pouvoir, n'en ait fait plier quelqu'une*. » — « Il n'y aura plus qu'îi désirer des ministres instruits et plus attacliés à l'Etat qu'à leurs places*. » — a Les actes du despotisme ministériel sont toujours si communs qu'on
• Montesquieu. Lettres Persanes, I. 227.
• P. 2ti,
n'est pas réduit à citer faux '. » Les ministres ne songent qu'à isoler le Roi * ; ils ne souffrent autour d'eux que des complaisants*. Ne savent-ils pas que l'impunité leur est assurée, « sans des circonstances uniques*, » ouàmoins que les Parlements ne viennent mettre des entraves aux excès de leur crédit*? Ce n'est pas seulement d'excès, c'est de crimes que les ministres sont capables. Barbier pensait que la mort du cardinal Dubois « scroit une perte... En bonne politique, à mon avis, dit-il*, il est nécessaire ici d'un premier ministre, homme supérieur à tous les autres, pour contenir tous les ministres, secrétaires d'Etat, intendants des finances et de province dans leur devoir, sans quoi, ils se soutiennent les uns les autres dans leurs friponneries sans que personne soit en état de les attaquer. » Et plus loin : « On peut passer aux ministres de friponner dans les caisses, mais de faire assassiner est un peu trop fort'. »
On comprend dans la même haine tous ces parents qui « naissent en une nuit au nouveau ministre*. « Le comte de Gramont répondit à Louis XIV, « qui s'étonnoit de la stupidité d'un ambassadeur à notre Cour : Vous
• La Bruyère, Les Caractirei, ch. VIII, De la Cour.
vetrdz, iirêy que c'est le parent de quelque ministre *. » Mais les commis sont plus haïs encore que les pju^nts; ce qu'on a dit de nos jours contre les bureaux avait été dit bien des fois contre les commis avant la révolution : c II est sûr que l'autorité doit toujours être respectée, pour la tranquillité dos peuples mômes ; mais, si aucun corps n'élève la voix en leur faveur, ils seront doue livrés au despotisme des ministres et même des commis*. » Or « une maxime des tyrans et sous-tyrans est de donner toujours raison aux supérieurs *. »
Louis XIV n'aurait pas souffert qu'on séparAt de lui ceux qui n'étaient que ses premiers serviteurs pour les livrer h la haine publique avec leurs auxiliaires ; il voulait bien accepter leurs conseils; il subissait leur inlluence, peut-être sans le savoir ; Duclos appelle Louvois < ce fondateur du despotisme des secrétaires d'Etat * ; » il n'en fallait pas moins que tous les ministres passassent pour exécuter les ordres du Roi.
Il en fut tout autr(Mnont sous Louis XV, toujours indifférent, alors même qu'il n'était point inattentif, raillé et chansonné pour son insouciance *, très-capable de voir.
• Duclos, p. 24.
■ Une des Rapsodies gauloises dont il a été parlé plus haut portait: Traité du tileuce et de ta timidité, mêlé de notes sur ta paretse, avec la manière de signer son nom tans saioir pourquoi, par le R... • D'Hémery, écrivant à Berryer, le 9 juillet 17*9, rapporte qu'on a
incapable de vouloir, sans confiance dans ses ministres et sans fennoté devant eux, nouant à leur insu des relations qu'il désavouait quand elles parvenaient à leur connaissance, engageant en dehors d'eux des négociations qu'il ne les empêchait pas de faire échouer *. Il fut toute sa vie ce qu'il s'était montré dans sa jeunesse : « La Reine ttvoit il cœur d'obtenir une compagnie de cavalerie pour un ofllcier qu'elle protégooit. M. d'Angervilliers (secrétaire d'Etat de la guerre), auquel elle en fit la demande, répondit qu'il ne pouvoit rien sans le consentement du cardinal (de Fleury). La Reine s'adressa donc à celui-ci. Le cardinal fait des difficultés, prend une mine renfrognée et finit par éconduire la Reine. Le soir même, elle s'en plaint au Roi : — Que ne faites-vous comme moi, répond S. M.'? Je ne demande jamais rien à ces gens-là. — Louis XV se regarde précisément comme un prince du sang disgracié, n'ayant aucun crédit à la cour *. » Les ministres ne furent jamais pour lui que € ces gens-là, » même quand la tutelle prolongée de Fleury eut pris fin. Il eut beau redire après la mort du cardinal ce qu'il avait déjà dit après l'exil de M. le Duc, annoncer qu'il gouvernerait par lui-mémo ; son action personnelle ne se fit pas sentir davantage ; la prépondé-
trouvé dans une perquisition une chanson contre le Roi et toute la «oursur l'air: Ah] le voici, ahl le voilà, celui qui n'a nul iouci 1 » (M. F. Ravai33on, Archives delà Banlille, t. XII, p. 321).
* Y. le beau livre de M. le duc de Broglie, Le tecret du Roi ; cf. M. Félix Rocquain, p. 144.
* M'« d'Argouâou, Mémoires, Bibl. des Mémoires, p. 306.
rancp ministérielle fit de constants progrès '. Elle trouva, il est vrai, un moment de popularitiN, grAce uu duc de Choiseul, mais ses successeurs, sous lesquels elle s'accrut encore *, n'excitèrent que le mépris et l'horreur de la nation, sans obtenir la complète approbation du Roi*.
Le règne mémo do Louis XVI no flt que marquer davantage la séparation laite dopuii^ longtemps entre lo prince et ses ministres, et fortifier les sentiments si invétérés dans le pays contre ces derniers, Louis XVI régna quinze ans ; ses vertus répondaient à l'attente générale, elles ne se démentirent pas un seul moment, et cependant il y avait encore des abus ; le déficit ne se comblait pas, les impôts étaient aussi lourds, on expédiait des lettres de cachet, le peuple soulTiait. A cpii la faute, sinon à ceux qui avaient paralysé les intentions si pures du Roi ? Il y avait bien eu des ministres dont l'avènement avait été salué par des transports d'enthousiasme, dont la chute avait été regardée comme un deuil public. Mais on pensait beaucoup moins aux bons ([u'aux mauvais. On so disait, en frémissant do rage, (pio M. de Jalonne no serait pas jugé et comlanmé ; on doniantlait avec instances qu'il comparût devant un tribunal. Quand
• M. de Liiçay. /. cit., p. 317
• Id., p. 408.
' V^ebtr {Mémoires. Biôl. des Mémoire!,, ch. I, p. 60): «Une circonstance bien bizarre, duns ct-t état de troiib'e et de confusion, c'est que Louis XV, dans le secret de gon cœur, tHoit souvent tout aussi oppo^ti à boq uiiuistère qu'à ses cours de justice. •
le parlement de Besançon adressa ses remontrances au Roi sur l'édit relatif aux assemblées provinciales, le l»' septembre 1787, il disait : « Nous ne pouvons dissimuler à V. M. que ses sujets sont consternés, quand ils voient qu'un homme renvoyé de son conseil avec le plus grand échec au milieu de ses opérations, qu'on a livré sans ménagement à la haine publique, qui est poursuivi criminellement pour tous genres de prévarications et de malversations, qui a commencé à se faire justice en se bannissant du royaume, est cependant celui dont tous les plans sont constamment suivis, tant en administration qu'en finance . »
Les successeurs de M. de Galonné ne réussirent pas mieux que lui. On sait quelle fut l'explosion de l'opinion publique après les édits de mai 1788 ; ils excitèrent dans plusieurs provinces des troubles qui en présageaient de plus graves ; l'on se déchaîna contre MM. de Brienne et de Lamoignon, comme on devait un peu plus tard se déchaîner contre le maître qu'ils avaient si mal servi. Le parlement de Rennes, sur les réquisitions de son procureur-général, « dénonça au Roi et à la nation, comme coupables de lèse-majesté et de lèse-patrie, ceux qui. dans la perversité de leur cœur, avoient osé concevoir, préparer ou faire exécuter des projets tendant à la subversion totale de l'ordre civil . » Le Dauphiné ne fut pas moins ardent que la Bretagne ; les trois ordres y étaient d'accuid et leur résistance était dirigée par le parlement de Grenoble, qui comptait apprendre aux mi-
nistros c ce que peut une nation génôrouso qu'ils veulont mettre aux fer's. » La lutte qui fut soutenue dans cette province contre les représentants de l'autorité royale aboutissait h solliciter, entre autre choses, le renvoi des ministres, au nom des trois ordres. Le parlement de Paris avait donné l'exemple aux autres; dès le 3 mai, il disait au roi dans ses remontrances ; « La marche des ministres ambitieux est toujours la même : étendre leur pouvoir sous le nom du roi, voilà leur but ; calomnier la magistrature, voilà leur moyen. » Quand M. de Brienne eutété contraint de se retirer, pendant que la foule se livrait contre lui aux plus violentes manifestations, un conseiller, M. Bolkin de Fitz-Gerald, le dénonrait ainsi que M. <le Lamoignon, et le parlement ordonnait à son procureur-général de poursuivre par un arrêt dont le Roi prononça la cassation.
Le despotisme ministériel, telle était la phrase sans cesse répétée qui résumait les griefs de tous et qui annonçait les dispositions des futurs électeurs comme celle des futurs constituants. Ceux qui exécutaient leur consigne étaient « les vils instruments du despotisme ministériel ; » d'Eprémesnil arrêté « demandait au ciel d'être lu seule victime du despotisme ministérier ».
• Weber, ch. II, p. 127, et 128.
Liuguet, dans ses Mémoires sur la BatHlle, ne cesse d'opposer le» ministres au Roi, dont il « respecte le nom jusque dans l'abus • qu'ils en font. « Sous un rèj^ne (';quitable et doux, » il a étt'- victime « de leur i.npl icable despotisme ; » il rend hommage aux « bounea
De semblables semtiments ne pouvaient manquer d'avoir une influence considérable sur la manière dont les pouvoirs publics allaient être organisés par l'Assemblée constituante. Ils expliquent un des vices les plus graves que l'on relève dans son œuvre. Ce n'est pas seulement sous l'empire de théories générales qu'elle poussa la séparation des pouvoirs jusqu'au point où elle devait nécessairement amener, soit le conflit des pouvoirs entre eux, soit l'absoiption de l'un par l'autre; les principes qu'on regardait comme les lois mêmes de la raison furent d'autant plus fidèlement suivis qu'ils s'accordaient avec des méfiances, des haines invétérées. On fit le pouvoir exécutif nul, pour qu'il ne pût devenir oppiessif; on lui retira ses prérogatives les plus naturelles ; dans les fonctions qu'on maintenait, dans celle qu'on substituait aux anciennes, on remplaça, autant que possible, la nomination royale par l'élection populaire à court terme, parce que ceux qui les rempliraient ne devaient être indépendants que du prince. On n'alla pas jusqu'il supprimer
iutcDtioas de Loui:i XVI, eu «lit^unt : « (I est luconcovablo qu'il exislo un ministèro cap.'il)lc d'iiiK! iTiiautô aussi Boiittuiui*, aussi raffluôe, d'une liypocriaie aussi profonde; » et ctipendiiut on lui a dit « que sa détention était émanée de la volonté directe et immédiate du Roi, I mais il faut qu'on ait trompé l'iluie » honnête et franche de celui-ci. « Un prisonnier d'Etat à la Bastille, c'est • un homme qui u déplu à un ministre. » L'ouvrage se termine par une longue apostrophe à ce prince, « qu'on ne frémit pas de donner pour auteur de ces prévarications barbares qu'il ignore, de ces vengeances ministérielles que son cœur désavoue. » Les ministres et la Bastille semblent confondus dans une haine commune.
les fonctions ministérielles, coiuine la proposition en avait été faite à Louis XVI en 1787 ' : mais ceux qui devaient les exercer furent à l'avance et quels qu'ils fussent tenus pour suspects ; de lu les précautions prises contre eux, la défense faite au Roi de les prendre dans l'assemblée législative, la défense faite à eux-mêmes d'y paraître; on leur imposa la responsabilité de l'action, en leur refusant les moyens d'agir. Ainsi l'on détruisit l'ancien régime et l'on établit à la i)lacc un régime qui ne pouvait vivre; on ne trouvait à opposer à l'iu'bitraire que la désorganisation V
• Webcr (ch. Il, p. 114) rapporte que le duc irOiit'aiis « porta au Roi un luémoirc dans lequel il lui denian<luit de ne i»as laisser le bien de sou service et la tranquillité de son t'tat dépendre de la mobile succession dos ministres et de la divorsiti'' de leurs caractères, mais d'établir dans chaque (lépartenieut un conseil dont la permanence garantit la stthllitè dos principes, et la continuité dos opérations. Le Uoi remercia le duc d'Orlénns, de son zélé et créa bientôt bientôt après deux conseils pour le département de la guerre et pour celui de lu marine. » La tentative de substituer des conseils aux ministres n'avait pas assez bien réussi sous la régence pour qu'on la reprit sérieusement, et bi Polysipwdie de l'nbhé de Saint- Pierre ne la recommandait pus plus aux honimos de théorie que les souvenirs de 1115 à HlSaux hommes de praticpie.
• V. lu manière dont M. Taine décrit la situation des ministres à l'assemblée législative : « En pleine séance, on les rudoie, on les couvre d'avanies, non-soulcuiout comme des laquais mal famés, mais encore comme dos malfaiteurs avérés. On les interroge à la barre, on leur défend de quitter Paris, avant d'avoir rendu leurs comptes, on visite leurs pajiiers, on leur impute à crime les expre sions les plus mesurées et les actes lc>« plus méritoires, on provoque contre eux les dénonciations, on révolte contre eux leurs subordonnés, on institue contre eux un comité de surveillance et do calomnie, on leur niontre n tout propos léchafaud en perspec-
On prévoit sans peine la manière dont les ministres seront traités dans les cahiers : < Jusqu'ici tous les ministres, dit la noblesse de Carcassonne (art. 20), ont eu tout à espérer et rien à craindre. Sont-ils coupables? Leur seule punition est un exil et les grûces du prince les suivent même quelquefois dans leur retraite. Ah I ce n'est point ainsi que l'on doit traiter des hommes coupables du crime de lèse-majesté nationale; l'exemple du passé nous a mieux instruits sur cet objet que toutes les réflexions. » L'objet qu'on se propose, c'est de t substituer à un gouvernement devenu arbitraire par l'influence ministérielle des lois simples, justes et égales pour tous » (Chûteauneuf-en-Thimerais, Noblesse). » Les lois constitutives « no sont loiiibécs en désuétude que parce ([uo, n'étant pas rasscîinblécH en un soûl corps, elles ont donné plus de facilité aux ministres de tromper lu religion de plusieurs de nos souverains ' et de leur présenter les secours volontaires que leur offrait une nation libre et généreuse comme le tribut d'un peuple asservi »
tive, on les décrète ou on les menace d'accusation, eux et leurs agents, sous des prétextes si vagues, avec dos arguties si misôrablés, par une falsiUcaiion si visible des faits et dos toxtos... » (La Révolution, T. II, p. 188).
• « Quel code, avait dit Servan [Discourt sur le progrés des connoissnncs humaines, T. III, p. 175), a jamais distingué les crimes contre la nulioii mémo des délits contre la puissance législative? Un ministre, un coiiitisau qui calomnie un peuple auprès de son Roi, n'estil pas un dis plus grands criminels de lèse-mujesté? ne viole-t-il pas à la fois la majesté du roi qu'il veut tromper et celle du peuple qu'il veut piM-dro.' »
(Evreux, Noblease). Le « despotisme ministériel, » voilà le fléau : t L'on ne parlera plus des lettres de cachet et des commissions extraordinaires que dans l'histoire du despotisme ministériel » (Clermont-Ferrand, Tiers, art. 11). — Les militaires « jureront, par un serment solennel, de ne jamais être porteurs ni agents d'ordres ministériels » (Agénois, Noblesse, 15°). Les vœux que l'on forme pour la liberté de la presse sont souvent fondés sur la nécessité de faire connaître les fautes ou les infidélités des ministres (v. Ballaiiivilliers, art. 3).
Pour mettre obstacle au despotisme ministériel, il faut déclarer le Roi irresponsable, les ministres responsables.
Les ministres ne devront pas se retrancher derrière les ordres du I\oi : « Sans que jamais ils puissent autoriser leurs délits du nom sacré de S. M. (lUigoy, Nohl., CO). » C'est à eux qu'on iin|)utera « d'avoir fait parler ou agir le souverain d'une manière inconstitutionnelle (Lauraguais, NohL, Instintctions, 7») ». — « L'idée attachée à la personne du Roi est une idée de justice et de bienfaisance, en conséquence le m;il (lui pourrait être fait sous son nom vient néct^ssaironiciil di- ses ministres (Maine, Tiers, tit. I, art. 10; cf. Nemours, 3'iej*s, Rem., moyens et avis, ch. II, art. 3). »
Le tiers du Maine complète sa pensée par ces mots : « Qui en seront personnellement responsables aux Etatsgénéraux, » et celui de Nemours dit : « Il y a un article généralement désiré, qui parait demandé par tout le
royaume..., c'est la responsabilité des ministi-es. » Cette responsabilité est en effet réclamée par tous les cahiera qui ne renferment pas leurs doléances dans le cercle dea intérêts particuliers.
Mais à quelle occasion la nation s'en prévaudrait-elle? quelle en serait l'étendue? quelle en serait la nature et, par suite, quels en seraient les effets? Sur tous ces points, les idées étaient loin d'être fixées.
On parle très-souvent de comptes à rendre aux Etatsgénéraux, à la nation assemblée (v. not. Bar-sur-Seine, Clergé, ch. I, art. 10; Clermont-Ferrand, NobL, art. 8). Ce sont les niinisties qui vont au-devant des Etats-généraux, (lui leur soumettent d'eux-mêmes les lésuUats de leur adiiiinistrution. S'il est (luestion, dans un assr/. grand nombre de caliiers, de comptes en général, il y en a beaucoup (jui sont amenés h faire une mention, à la fois plus précise et plus restreinte, de comptes financiers. Ce sont par exemple ceux-là que la noblesse d'Armagnac (;ut. 10) demande à tous les ministres, excepté îi celui dos affaires étrangères, de rendre pub!i<iuenient chaque année. Les comptes-rendus peuvent faire apparaître les fautes qui engagent la responsabilité des niinisties. Mais le droit de prendre l'initiative, en dehors de toute procédure financière ou autre ainsi engagée, pour signaler des fautes de ce genre, n'est nulle part refusé aux membres des futures assemblées ; il y a beaucoup de cahiers (|ui le supposent de la manière la plu» claire, qui doiuienl aux députés le droit de liénoncialion.
Quelques-uns semblent bien ne faire porter, non-seulement les comptes à rendre régulièrement et spontanément par les ministres, mais peut-être encore leur responsabilité que sur l'emploi des fonds publics (v. not. Berry, Tiera^ art. 6), et, pour cette raison, regardent le ministre des finances comme plus responsable que ses collègues (Garcassonne, NohL, art. 120), si l'on peut s'exprimer ainsi. La plupart cependant veulent que les ministres répondent, en général, de leur administration (Bourbonnais, Tiers, Sect. I, art. 18), de « leurs fonctions et gestion (Bugey, Nobl., l. cit.), » de « leur conduite » (Caen, Nobl., Instructions sur le contrat national, ait. 17; Mantes, Clergé, Administration de ht justice, ^'^), do « leur coiuluilo en tout co (pii slmm relatif aux loi.s du royaume (Alencon, Nobl., art. 10, 5"), » de « leurs fautes (Château-Thierry, Tiers.) »
Mais nulle part la distinction n'est faite entre la responsabilité politique et la responsabilité judiciaire, entre celle qui entraine la chute d'un ministre, parce que sa conduite no convient pas à une majorité, et celle qui l'expose k des châtiments, parce qu'il a violé une loi pénale. En somme, c'est à cette dernière que l'on s'attache d'ordinaire, et le tiers de Pont-à-Mou3son, 6°, exprime l'idée commune, quand il dit t que les ministres seront responsables de leur gestion aux Etats-généraux, qui • pourront les Hiire juger sur le fait do l'exercice de leurs fonctions par les juges compétents. »
Les principales causes cjui peuvent donner lieu h. cotte
sanction judiciaire, la seule dont on se fasse une idée précise, sont indiquées par les cahiers.
C'est avant tout l'abus des fonds publics : « Rendre les ministres et autres personnes chargées du maniement des finances responsables sur leur vie et sur leurs biens de leur administration, » voilà ce que demande le clergé de Blois) l. cit. ; cf. Guyenne, Tiers, Constitution ; LauraguaiSf Nobl.^l. cit. ; CaiSires y Tiers, 1; Mantes, Clergé^ Administration deVEtat.b^^ etc.). Malversations, déprédiilioiia, concessions, prévarications, c'est toujours le mémo crime (ju'on prévoit aous ces noms divers (le Maine, Cleryé, ch. Il, art. 1 ; Nivernais, Ticrsy art. 16; Auxois, Nobl., art. i3 ; Bourbonnais. Tiers, l. cit. ; Auch, Nobl., art. 22; Anjou, Tiers, Constitntion, art. 30; Armagnac, Nobl., l. cit.) Tantôt c'est le seul auquel on songe; tantôt c'est celui qu'on met du moins au premier rang; en tout cas, il n'est pas d'énumération dans laquelle il soit omis.
-il y faut ajouter la violation des lois en général (Auxois, Nobl., L cit.). Le tiers d'Orléans parle de « tout ministre qui se sera écarté de l'exécution des lois établies, soit en matière de législation, soit en matière d'impôt, ou qui se sera rendu coupable d'autres abus ou malversations. » La noblesse de Meaux (Constitutiony art. 8) prévoit sculcMuent les contraventions « aux lois constitutives. » Il y a doux cas dilTéronts de culpabilité, la violation et la destruction des lois : le tiers de ChAtellerault (ch. I) veut faire punir « les ordres illégaux ou injustes
qu'ils (les ministres) auront donnés et pour toutes les parties de leur administration, » mais la noblesse de Carcassonne signale (l. cit.) « tout ministre qui aurait formé des entreprises tendantes à renverser ou à ébranler la constitution, à détourner les deniers publics de l'usage assigné par les Etats, à abuser du nom et de l'autorité du souverain pour attenter à la sûreté des citoyens, à trahir la confiance du prince et suggérer des actes contraires aux intérêts toujours inséparables du Roi et de la nation, » et les deux premiers ordres de liixhcim (art. 10) « tout ministre (lui aurait tenté de faire des changements aibitraires, soit dans k«s lois, suit dans la durée et la percci)lion des impositions, ou qui aurait donné des conseils tendant i établir une autorité arbitiraire qui détruit cette confiance qui fonde la puissance des rois. » On craint les tentatives pour ressaisir le pouvoir absolu et l'on veut s'en défendre, en afTectant de voir des conseillers chez ceux qui pourraient bien n'être que les instruments et en détournant sur leurs têtes seules la responsabilité des actes auxquels ils se prêteraient.
Au lieu de parler des lois, on s'applique souvent à défendre contre les ministres « les droits tant nationaux que particuliers (Auch, Nohl. art. 22; Armagnac, NobL art. 10), » ce qui revient au même, puisque les lois servent j\ définir et à garuiilir les droits. I,e tiers de Urest {Police gt'iu'raïfi vt ptirticulih'c) i\i>uo\wc « les luinistres qui auront porté atteinte à l'un de ces points essentiellement constitutifs du bonheur de la société (propriété^
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liberté, état et vie), » et la noblesse de Conuninges, 15o, ceux qui « se trouveront avoir participé à la violation de la liberté des citoyens, ou qui viendront à commettre quelque autre infraction à la charte constitutive des droits de la nation; » le tiers d'Anjou (Constitution^ art. 29) fait mention expresse des « opérations qui seraient jugées attentatoires, soit à la liberté, soit à la propriété. »
On peut imputer aux ministres dos faits de droit commun; ceux qui dans leurs comptes emploieront dos pièces on états faux seront « déclarés criminels de faux, poursuivis et punis comme faussaires et coupables de péculat (Nivernais, Tiers^ art. 17). »
Le droit de poursuite est ordinairement attribué aux Etiits-généraux (Agénois, Nobl., 6°; Alençon, Nobl.y l. cit.; Bugey, NobL, l. ctf. ; Carcassonne, Nobl.y l. cit.; Chateauneuf-en-Thimerais, Nobl.y Constitution nationale^ art. 1, 6»; Pont-ù-Mowsson, Tiers, Q°). La noblesse de Charolais dit : « ou à ceux qu'elle (la nation assemblée) aura chargés de la représenter. » Le tiers du Nivernais (art. 16) suppose la dénonciation faite par les Etats, la poursuite appartenant au procureur-général près le parlement de Paris (cf. Orléans, Tiers, l. cit. ; Clermont- Ferrand, NobL, art. 8/; mais ce magistrat ne pourra se dispenser d'agir. La noblesse de Saint-Mihiel (ch. XI, art. 3) veut que le procès ait lieu, « n'y eût-il qu'un seul des trois ordres de cette assemblée qui se portât accusateur. »
Il est possible de concevoir d'autres systèmes; c'est à l'Assemblée nationale à déterminer « quels peuvent être les accusateurs, » d'après la noblesse de Béziers {Administration générale, art. 5). La noblesse d'Anjou dit (art. 14) que les ministres « pourront être dénoncés, soit aux tribunauxordinaires, soit aux Etats-généraux. » Le ministère public n'est pas toujours tenu d'attendre la réquisition des Etats ; les procureurs-généraux agiront « soit de leur mouvement, soit sur les dénonciations (Lauraguais, NobL, l. cii.\ cf. Evieux, Tiers, art. 20). » Ce ne seront pas soulement les particuliois intéressés, ce seront aussi les syndics des Etats provinciaux qui pourront dénoncer. Mais, « pour prévenir les abus trop fréquents que la jalousie et l'insubordination pourraient faire de cette espèce de prise à partie, que les dénonciations ne puissent être admises qu'autant qu'elles auront été d'abord présentées par les Etats provinciaux aux Etats-généraux, qu'elles auront été adoptées par ceux-ci et par eux dénoncées à la puissance coercitive de la cour des pairs /Clermont-Ferrand, Nohl., l. cit.). »
D'après la noblesse de Comminges (L cit.), il y aura deux systèmes dont l'un sera subsidiaire. Aux Etats-généraux appartiendra le droit de poursuivre sur la dénonciation des parties intéressées ou de quelque député. Mais, « dans rintcrvalle, les procureurs-généraux seront tenus de les dénoncer (les ministres) aux cours souveraines et de les poursuivre devant elles, et lesdites cours pourront faire telles procédures et informations
qu'elles jugeront nécessaires pour empêcher le dépérissement des preuves, pour le tout être rapporté aux prochains Etats-généraux, qui y pourvoiront ainsi que leur sagesse le leur suggérera, et sans préjudice néanmoins aux parties lésées de faire, pour leurs intérêts, telles poursuites qu'elles aviseront » (cf Lauraguais, NobL, l. cit.; Auch, NobL. art. 22). Quelle confiance on avait dans l'indépendance des procureurs-généraux ! Il est vrai qu'on les voyait toujours inamovibles, comme ils relaient depuis si longtemps dans leurs onices.
La juridiction donne lieu à plus de difficultés. Elles sont exposées ainsi par le tiers de Nemours (Rem., moyens et avis, ch. II. art. 3) : « Devant qui les ministres seront-ils responsables, qui prononcera la peine? Là le tiers-état du bailliage de Nemours marche d'un pas moins assuré. Les représentants de la nation, qui sont colégislateurs et du milieu desquels doivent s'élever les accusateurs, lorsque leurs lois et les droits du peuple sont violés, peuvent-ils être juges? Le tiers-état se permet d'en douter. Il dirait volontiers qu'il se permet de ne le pas croire. Peuvent-ils nommer des commissions spéciales? Les jugements par commission ont toujours été odieux et seraient peut-être encore plus suspects de partialité, plus en danger d'être maîtrisés par l'opinion, si la commission était nommée par une grande assemblée nationale que lorsqu'elle l'était p:ir un ministre ou par un roi... » Le tiers de Nemours posait quatre questions : « Nos pairs forment-ils le tribunal
indiqué par la constitution pour juger les ministres sur l'accusation nationale? — Faudrait-il leur joindre d'autres magistrats, ou tirés d'une seule cour, ou élus dans toutes les cours, ce qui semblerait plus raisonnable ? — Si l'assemblée nationale était divisée en deux chambres, comme beaucoup de personnes le désirent, la cliambre haute aurait-elle juridiction pour juger en ce cas sur l'accusation de la chambre des communes, quoiqu'elle ne fi»t pas d'ailleurs cour de justice? — Pourrait-on amener ad hoc des juges électifs en autorisant l'accusé à un grand nombre de récusations? » Embarrassé au milieu de tant de difficultés, qui donnaient naissance à tant de questions, le tiers s'en remettait à l'Assemblée nationale du soin de désigner le tribunal futur.
Les divers systèmes qu'il condamnait trouvaient des partisans. Le clergé de Bar-sur-Seine (ch. I, ait. 10) donne aux Etats le droit de citer devant eux et de juger, soit par eux-mêmes, soit par commission, « les ministres qui seraient reconnus avoir abusé de la puissance publique. » La juridiction des Etats est admise par le tiers de Guyenne (Constitution), par celui de Digne (art. 62), par celui d'Anjou, au moins pour le cas de prévarication (Co)istitution, art. 30), par la noblesse de Gomminges, 15", par la communauté de Ballainvilliers (art. 31 et 32). Le clergé de Bar-sur-Seine, (i. cit.) propose une commission.
Deux autres systèmes sont fréquemment adoptés, l'un d'après lequel les Etats-généraux désigneront ou forme-
ront à l'avance une juridiction compétente (Berry, Tiers, art. 6; Béziers, Nobl.y Administration générale, art. 5; Maine, Clergéy ch. II, art. 1 ; Mantes, Clergé, l. cit.); l'autre , qui consiste à renvoyer les ministres aux tribunaux ordinaires (Châteauneut-en-Thimerais, Nobl., l. cit.; Alençon, NobL. art. 10, 5"; Meaux, Nobl., Constitution, art. 8). On parle aussi des juges compétents (Pont-à- Mousson, Tiers, l. cit. ; Agénois, Noblesse, 9^). Mais qui sont ces juges ordinaires ou compétents ? nous trouvons plusieurs réponses à cette question ; il s'agit tantôt de la cour des pairs; (Auxois, Noblesse, l. cit.; St-Mihiel, Noblesse, l. cit. ; Glermond-Ferrand, Noblesse, l. cit.), tantôt des cours ou tribunaux souverains (Gaen, NohhH*9(*, l. (•/(.; (llormond-l'Vnimd, Tivm, art. 1^2), et
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Orléans, Tiers, l. cil) ; le clergé i\o Nuniuurs, 0", nonnuo le parlement de Paris.
Des systèmes différents sont combinés; la noblesse de Lauraguais (l. cit.) admet la juridiction des Etatsgénéraux, quand ils sont assemblés, celle des cours souveraines, quand ils ne le sont pas. Les deux premiers ordres de Lixheim (l. citj propose que le ministre « soit cité et jugé par douze juges nommés dans les Etats-généraux du royaume, choisis à la pluralité des voix dans les différents ordres, et douze de ses pairs choisis dans son ordre et sans que dans ce nombre il puisse se trouver un ministre, que le procès soit instruit et suivi à l'assemblée des Etats-généraux et en
leur présence, pour être prononcé d'après les lois à faire à cet égard par les États. »
Une loi parait nécessaire pour régler la procédure aussi bien que la compétence; il s'agit d'une matière entièrement nouvelle.
Les cahiers sont le plus souvent muets sur la nature de la condamnation ; ils s'en rapportent à la loi que doivent faire les Etats-généraux; le tiers de Brest (l. cit.)^ qui exprime formellement cette idée, parle de réparations^ mais il est probable que, dans sa pensée môme, et il est certain que, dans celle de tous, ces réparations doivent être des peines; le clergé de Blois (^ cit.) rend, nous l'avons vu, « les ministi'cs et autres personnes chargées du niaiii(Mnciil dos finances rospoiisnlilps put lonr vin et mil' lr«»ir« MiMifa tin ItMli' (itlmiiihlrnlittu, «
On iiiiint hi'uiu'ouii quo It's niinislres n'éihappt'ut, soit au procès, soit au chAtiment. Le droit de grAce est quelquefois refusé au Roi en ce qui les concerne: « Nulle force ne pourra les soustraire aux peines qu'ils auront encourues, » dit la noblesse de Châteauneuf-en-Thimerais (l. cit. ; cf. Herblay, Constitution nationale, art. 13; Anjou, Tier'i, Constitution, art. 30, pour le cas de prévarication). Du moins, « dans le cas où le Roi jugerait îi propos de leur faire grAce, il serait supplié de ne la leur accorder qu'après l'instruction achevée et le jugement prononcé (Maine, Tiers, l. cit). » On veut que le procès suive son cours.
" La dénonciation des Etats-généraux est regardée
comme le meilleur moyen d'empêcher « que la puissance ou le crédit du coupable le puisse soustraire aux recherches (Herblay, l. ctt, art. 14); » mais de plus, « S. M. sera suppliée de no jamais interposer son autorité pour le soustraire aux poursuites (Castres, Tiers) : » — a Qu'aucun ordre privé ne puisse le garantir de la responsabihté » /Meaux, Nobl.y l. cit.); « que rien ne puisse arrêter l'effet de la poursuite (Nivernais, Tiers, art. 16). » Ces dernières expressions sont générales et peuvent comprendre h la fois le droit d'abolition et le droit de grâce.
La crainte est si vive que le clergé de Nemours engage le prince à « réclamer, auprès des puissances étrangères, les ministres prévaricateurs et fugitifs (l. cit.). »
Aux ministres sont associés leurs fauteurs et complices (Brest, Tiers, l. cit.).
Une responsabilité semblable h celle qui est imposée aux ministres pèse sur les « administrateurs quelconques et magistrats souverains » (Béziers, Nohl. l, cit.), sur les « autres chefs, de tel rang]et condition qu'ils soient » (Brest, Tiers, l. cit.), sur toutes les personnes chargées en chef de l'exécution dos lois ou de 'quelque partie do l'administration » (Caen, Nohl. l. cit.), « commandants pour le Roi, commissaires départis ou autres agens du pouvuir exécutif » (Comminge, Nohl. l. cit.), « en général sur tous ceux qui auront été chargés en chef ou autrement d'une partie d'administration quelconque » (Mantes, Clergé, L cit.), « sur les autres offi-
ciers publics et commissaires chargés de l'administration des deniers royaux (Nemours, Clergé, 0»), » sur ceux ù qui le Iloi a confié quelque partie de son pouvoir (Ilcrblay, L cit.).
Il faut déterminer la juridiction; le clergé de Nemours {l. cit.), qui renvoie les ministres devant le parlement de Paris, déféie les autres officicMs aux juges Ipcaux. Les trois ordres de Rayonne, 7, n'iiésitcnt pas h donner h « la nation assemblée » le droit de juger les officiers du Roi : « Ce droit ne peut être accordé aux Etats provinciaux, à cause des désavantages que les intérêts particuliers donneraient aux accusés ; mais l'assemblée nationale, qui est le juge primitif de toutes les contraventions faites au contrat social, doit juger l'officier d'une province accusé par les députés, si le monarque ou ses mandataires n'ont pas sévi avec une rigueur proportionnée au délit. »
La noblesse de Saint-Mihiel croit nécessaire d'assurer la répression et demande o qu'il plaise au Roi de renoncer ù évoquer à S. M. et à son conseil de telles affaires ou toutes autres, de quelque nature qu'elles puissent être... ))(ch. XI, art. 2).
Parmi les agents do l'autorité, le tiers do Clermonl-en- Beauvoisis signale ceux qui sont employées dansl'intérôt du fisc comme favorisés par les lois : « Elles semblent vouloir les soustraire à la punition des délits et des crimes qu'ils commettent. »
L'un des faits que l'on redoute le plus de la part des
chefs comme des membres do radministralion, est la violation du secret des lettres confiées h la poste. Cest encore du reste un point sur lequel l'autorité royale avait pris l'initiative. Le 18 août 1775, un arrêt du conseil fit défense d'employer en justice des lettres interceptées. Il cassait un arrêté rendu par le conseil supérieur du Cap, ordonnant que deux lettres qui avaient été interceptées, seraient déposées au greffe, annexées au registre des délibérations secrètes et qu'il en serait envoyé copie au ministre de la marine. L'abus était « d'autant plus grave, disait le conseil du Roi, qu'il y a moins de moyens de le prévenir dans la correspondance réciproque du royaume et des colonies; cette voie odieuse ne laissoit d'autre parti à prendre (jue celui du silence et du renvoi des lettres interceptées à la personne îi qui elles appartenoient. » Le conseil allait jusqu'à ordoimer des poursuites « contre les auteurs, fauteurs et complices de l'interception desdites lettres et de toutes autres. »
On ne permit point au public d'oublier la question, comme le prouve un opuscule de Servan connnençant par ces mots : « Je veux savoir, messieurs, ii quoi m'en tenir sur le droit ou l'abus de décacheter les lettres ; il faut absolument que je vous estime comme des ministres utiles à la société, ou que je vous déteste avec mépris comme les hommes les plus dangereux pour vos semblables... ' »
* Commentaire sur un passage du livre de M. Necker, ou Eclaircisie'
. II n'y a que peu do sujets sur lesquels les réclamations soient aussi vives et aussi générales. Le tiers de Nemours en parle avec développement dans un chapitre spécial (ch. XIV, delà poste atix lettres). M. d'Autun ne manque pas de se faire l'organe d'une préoccupation universelle : « Chacun a le droit naturel de confier sa pensée • toute violation du secret à la poste sera sévèrement proscrite, » dit-il. C'est surtout dans les petites villes que l'abus est signalé par le tiers dcl'Agénois.
« Cet attentat, ditle tiers d'Auch {Points préalables, Sied- I, art, 23), qui compromet la sûreté et la fortune des citoyens, doit être réprimé en faisant le procès aux coupables suivant la rigueur des lois. » De quelles lois ? Celles qui existent ne suffisent pas : « Les députés, dit de son côté la noblesse d'Artois (Sect. II, art. 8), prendront toutes les précautions possibles pour (jue cet abus, qu'on doit regarder comme un délit, soit ;\ jamais proscrit, sous les peines les plus sévères contre ses auteurs, fauteurs ou complices ». Ces derniers termes sont assez généraux pour que les personnes les plus haut placées, celles qui doiment les ordres et profitent du délit sans se nuMer îi l'exécution, n'échappent pas au chraimcnt. Il est toujours question des peines les plus sévères (cf. Etain, A'o^/.,4°; Calaisis, Nohl.^eic). La noblesse d'Etain ajoute : « à peine d'être poursuivis extraordinairement par les procureurs géné-
mens demandés à Metsietirt les commit des postes préposés à décacheter les Itttres.
raux, » et celle de Douai, 42«, dit : « Seront déclarés infûmes ceux qui auront trans|çressô cette prohibition. »
Pour assurer le respect de la prohibition, on veut qu'il n'y ait plus d'intérêt au moins juridique à la violer : « Que le secret inviolable des lettres confiées à la poste soit établi, et qu'aucun citoyen ne puisse être inquiété, recherché, ni son domicile violé, pour et à l'occasion de ses correspondances ou papiers domestiques, dès qu'il ne leur donne point de publicité condamnable (Montreuil-sur- Mer, Tiers, art. 28), » On n'hésite pas h priver la justice d'un moyen de preuve utile dans bien des cas : « Que, mt^me en matière criminelle, ils (ces dépôts) ne puissent jamais être mis en preuve contre l'accusé. » (Pamiers, Tiers, cli. Ill, art. 3; cf. Amious, Noblesse, art. 10; Molun, Noblesse, art. i.) Le tiers de Dourdan pose la même règle avec une réserve : et Si ce n'est dans le casd'uneconjuration ou entreprise contre l'Etat » (art. 4/.
Lanoblesse deChûlons-sur-Saône n'étend pas l'inviolabilité « en temps de guerre aux lettres venant de l'étranger ou adressées h l'étranger déclarées suspectes par le ministère » {Doléances, art. 4).
Les sanctions pénales ne suffisent pas encore à la noblesse de Chûtillon-sur-Seine (bailliage de la Montagne) ; elle veut que l'administration des postes soit remise aux Etats-généraux et dirigée par des chefs absolument indépendants de la couronne, « qu'ils jurent de ne jamais ouvrir ni faire ouvrir ni consentir qu'on ouvre aucune lettre, et qu'il soit porté une loi qui les condamne à une prison
perpétuelle si on peut leur prouver qu'ils aient trahi leur serment. »
Mais ce que l'on craint des autorités civiles n'est rien auprès de ce que l'on peut attendre de l'armée. Nous avons déjà vu la noblesse d'Agénois exiger des militaires le serment « de ne jamais être porteurs ni agents d'ordres ministériels (15*>). » Les ennemis, ce sont toujours les ministres, ce sont les chefs; le danger est qu'on leur obéisse ser^'ileme^t. L'obéissance passive était depuis longtemps attaquée par les public istes comme un péril public, contestée par des corps judiciau"es "^j discutée au sein même de l'armée *, et la noblesse d'Etain répétait ce qui avait été dit bien des fois, quand elle s'exprimait ainsi, (I^ètHions) : t 1" Qu'il soil pris tous les moyens possibles pour garantir 1rs citoyens des toniblcs cITcts do l'obéissance aveugle et illimitée do la paît du miUtaire ;
' « Il n'y avait pas jusqu'à la cour des ailles qui n'eftt imaginé d'exiger du Roi (Louis XV) la punition sévère des commandants qui avaient exécuté ses ordres et de dénoncer aux peuples les abus de l'nutorilé royale sous le nom de l'autoriti' militaire. » W'eher, .Vt*" moires, rliup. Il, p. fiH^. M. Suvoyo »le Holliu, avoral >;éiiéral au parlement do l);uipluué, disait, dans la séaiue du 21 oet. 1788, (juo les ministres avaient voulu » réduire les armées >\ ratlVeuse alternative d'être rebelles ou satellites, prêts à fouler aux pieds la patrie et les lois au plus léger signal ! »
• « De nouvelles troupes furent encore envoyées en Bretagne (ea 1788); mais déjà plusieurs des ofDciersqai les commandaient agitaient entre eux jusqu'où devait s'étendre l'obéissance militaire dans des discordes civiles. C'est sansdouteà la connai-sunce qu'avait le comte deThiarade cette disposition des esprits qu'il faut attribuer sans hésitation son escessivo retenue dans l'emploi de la force armée (Weber, chnp. II. p. i:)8).
qu'il soit déclaré et statué que le serment que prêtent les militaires est véritablement et dans le fait prêté à la nation dans la personne de son chef qui est le Roi, que ce serment n'exige pas d'eux une obéissance aveugle et purement passive, capable de les porter à des choses injustes et contraires aux lois de l'Etat, mais qu'il ne les oblige véritablement que lorsqu'il s'agit du maintien des lois, des intérêts de la nation et de la défendre contre ses ennemis, ne devant jamais oublier qu'ils sont citoyens avant d'être soldats, et que, si la nation leur met les armes à la main, ils n'en doivent faire usage que pour la protéger et la défendre et jamais pour l'asservir et la soumettre au pouvoir arbitraire, ce qui serait un crime de lèse-patrie. » On redoute l'obéissance, on sape la discipline, on prépare la révolution, en attendant (lue l'on compromette lu l'Yanco elle-même '.
*M. C. Rousset, parlant des premiers temps de la révolution, a dit très-justement : « L'armée n'avait pas la faveur des patriote»; elle n'était à leurs yeux qu'un instrument de despotisme, un foyer ruristorratie {Les Volontaires^ 1791-1794, p, 4). «
CHAPITRE IX
IMMUNITÉ PARLEilENTAIRE
c Que la personne de tous les députés représentants •de la nation aux Etats-généraux soit sacrée (Bourbonnais, :Nobl.y Sect. I, art. 12), » — « inviolable, » dit-on aussi (Bourg-en-Ures80, ffs trois ordres, cli. I, art. 25; cf. Alonçon, Clergd, Obi. préliminaires, 3"; Uax, Tiers, art. 10; Dijon, NobL, 21 ; Libourne, Tiers, 4»; Milcon, NobL, Ins- .truclions, art. 5; Montpellier, Tiers, ch. I, art. 11, etc.) Le principe sera placé « sous la sauvegai'de de la nation et de la loi (Bourg-en-Bresse, l. cit.). » — « Les députés • sont mis sous la sauvegarde de la loi dans leurs per- ; sonnes et dans leurs biens (Libourne, NobL, art. 12). » — € Que les trois ordres se rendent à cet efTet réciproquement garants pour leurs membres respectifs (Orléans, NobL, Charte de const., art. G). »
' L'immunité parlementaire est un point sur lequel on
insiste tout particulièrement: « La noblesse de Cler-
.mont-en-Beauvoisis, 4°) juge absolument nécessaire....
La destruction de tous les vices et abus de la constitu-
tion ne pouvant résulter que de leur dénonciation aux Etats-généraux, cette dénonciation doit être rendue possible, et elle ne le serait pas, si les personnes des députés pouvaient être, pendant la tenue des Etats-généraux, inquiétées dans leurs droits, même par les tribunaux, et si quelque crainte ultérieure pouvait les empêcher de s'exprimer librement sur les objets publics. »
Les deux objets de l'immunité parlementaire sont bien indiqués dans le passage que nous venons de citer.
En premier lieu, les députés ne doivent pas être inquiétés, même par les tribunaux, pendant la tenue des Etats-généraux, Toutes actions, même civiles (Bourbonnais, Nobl., l. cit.), seront suspendues à leur égard : « Tous actes de justice quelconques et jugements les concernant seront interdits et suspendus pendant la durée de leur mission (LibouKne, NolL, l. cit.). » Il ne suffit pas de bornercette suspension à la tenue des Etats: la noblesse de Bourbonnois la prolonge pendant un mois après leur séparation : « Il sera sursis au jugement et à l'instruction de leurs procès pendant la tenue de l'Assemblée nationale, laquelle surséance aura lieu pendant le mois qui précédera l'ouverture et le mois qui suivra la clôture de ladite assemblée (Montpellier, Tiers, L cit.) » La noblesse d'Orléans (l. cit.) applique autrement la même idée : « depuis l'époque de leur nomination jusqu'à leur retour dans les provinces. »
En second lieu, « que dans aucun cas ils ne puissent répondre de ce qu'ils auront fait, proposé ou dit dans
rassemblée (Bourg-en-Bresse, l. ctf.), » et ce n'est pas seulement ici pendant la durée des Etats qu'il s'agit de suspendre la poursuite : « ni pendant la tenue des Etats ni dans aucun autre temps (Saintes, Nobl., Instructions). » La noblesse de Montargis va plus loin ; elle affranchit « les députés nationaux » de toute responsabilité, à raison « d'aucunes paroles, écrits ou démarches relatifs aux affaires publiques (Tit. I, ch. I, art. 2). »
Le cahier do la noblesse de Saintes permet aux Etats généraux eux-mêmes de faire tomber la première espèce d'immunité : « Toute action criminelle ne pourra être poursuivie contre lesdits membres que d'après le compte qui aurait été rendu aux Etats-généraux des motifs de la poursuite et la permission donnée par eux de la continuer {l. cit. ; cf. Orléans, Nobl. l. cit.). »La noblesse de Péronne (Sect. I, art. 2) admet aussi que les Etats-généraux pourront renvoyer un de leurs membres devant la justice ordinaire, « après avoir ordonné à ses commettants de le remplacer. »
Quant à la seconde espèce d'immunité, c'est seulement à l'abri de la justice ordinaire qu'elle met les députés; mais chacun doit répondre aux Etats-généraux de ce qu'il aura fait, dit ou proposé devant eux (Bourg-en- Bresse, l. cit. ; Alençon, Clergé, Ohs. préliminaires, 3"). Les Etats-généraux doivent « être seuls juges de leur police intérieure (Saintes, Nohl., l. cit.). » C'est h eux à « établir des lois de police qui contiennent les expressions des députés dans les bornes qu'ils jugeront conve-
nables (Clennont-en-Beauvoisis. Nobl.j Instructions). » La noblesse de Montargis (l. cit.) veut qu'il soit « pourvu dans l'assemblée nationale à une police personnelle, soit pour le bon ordre de l'intérieur, soit pour livrer à la justice ordinaire, après l'avoir exclu, tout membre qui aurait ou lo inulliour d'y coiilruvcnir ot môrito pur Ifi d'y étro traduit. »
L'immunité est réclamée par la noblesse d'Alençon (art. 7, 6") pour les membres des Etats provinciaux, par le tiers de Perpignan pour ceux des «^assemblées graduelles de département. »
CHAPITRE X
SÉPABATIGN DES POUVOIRS. — INDÉPEND AMCE DU POUVOIR JUDICIAIRE
Le vœu général, conforme à la célèbre théorie de Montesquieu, est que les pouvoirs publics, si longtemps confondus, soient désormais distincts, et que l'indépendance de chacun d'eux soitpleinemont assurée, que, on particulier, le pouvoir judiciaire soit réduit à des attributions purement judiciaires, mais qu'il los exerce avec une entière liberté.
Il ne doit plus participer au pouvoir législatif, qui appartiendra aux seuls représentants de la nation: « Aucunes cours de judicature, dit le tiers d'Alençon (ch. II, art. 3), n'auront à l'avenir le droit de vérifier et modifier les lois, mais seulement celui d'arrêter et juger toutes infractions qui y seraient faites et de s'opposer à l'exécution des lois non avouées par la nation. »
Ce n'est pas encore au moment où les lois sont rendues que les empiétements du pouvoir judiciaire sont la
plus à craindre; c'est dans l'exercice quotidien do ses
attributions légitimes et nécessaires. La communauté de Mirabeau veut (de» Loi») « qu'il ne soit rien laissé à l'arbitraire des juges, lesquels motiveront leurs jugements et en répondront : qu'il soit défendu de commenter la loi ou de l'interpréter par les lois anciennes, mais, que, dans les cas non prévus, on soit tenu de se retirer pardevers le Roi et les Etats-généraux, pour qu'il soit fait un article de loi à titre d'addition au code. »
Il n'est pas rare d'entendre demander, connne par le tiers de Marseille, Sî)», la prohibition de « tout commentaire sur le code unique et national que la France sollicite. » — « Sans que lesdits juges puissent interpréter ni modifier les lois, » dit la communauté de Roquevaire, art. 3. On croit qu'il est possible d'avoir des lois qui se passeront d'interprétation et des juges h qui on refusera le droit de les interpréter.
La jurisprudence que forment les interprétations de la loi et qui à la longue y introduit des modifications est particulièrement redoutée, comme le montre le cahier de la noblesse de Nemours, art. 32 : « Que l'on proscrive ce qu'on appelle jurisprudence des arrêts, d'où il résulte une espèce d'arbitraire dans les jugements. »
La séparation des pouvoirs judiciaire et administratif est fréquemment demandée, soit en termes généraux, soit avec une certaine précision : « Qu'il soit établi une ligue de démarcation certaine qui prévienne la confusion des objets d'administration et de ceux de juridicjion, » li.sons-nous dans le cahier de la noblesse deChau-
mont-en-Vexin, 3» (cf. le cahier du duc de Bouillon, comte d'Evreux).
Mais, quand on réclame pour ce principe, destiné à jouer plus tard un rôle si important, c'est dans l'intérêt non moins que par crainte du pouvoir judiciaire: « Que les députés des Etats, disent les ville et comté d'Hénin- Liétard, art. 27, ne puissent exercer aucun acte de juridiction contenticuse et qu'ils ne puissent faire arrêter aucun citoyen que pour le remettre à la justice ordinaire, droits qu'ils ont usurpés et dont ils ont abusé envers des malheureux, dont la faiblesse a étoulTé les justes réclamations. » C'est défigurer l'histoire et altérer la vér'té que de représenter le pays, en 1789, comme tremblant toujours pour l'administration menacée par la justice. La ville d'Arras (Doléances générales à la province, art. 20), demande aussi « que le pouvoir de l'administration des Etats d'Artois soit réduit aux faits dépure administration économique; plus de puissance coactive, plus de prison, plus d'ai'chers. »
En somme, ce qui semble le plus important au pays, c'est d'avoir une justice indépendante ; l'intérêt des libertés publiques veut que le pouvoir judiciaire ne sorte pas du prétoire, mais il exige non moins impérieusement que nul autre pouvoir n'y pénétre.
Nous avons ailleurs ' recherché ce que pensait alors
'L'inamovibilité de la magistrature dant l'ancienne France, V. — France judiciaire, 1880-1881.
— isola France de l'inamovibilité judiciaire, et nous avons constaté que la grande majorité en désirait le maintien, même l'extension : « Ce n'était pas seulement, disionsnous, contre les destitutions arbitraires qu'on se préoccupait de protéger les juges. La noblesse d'Agénois se rappelait certains procédés, employés tout récemment encore, quand elle demandait que les juges ne pussent être troublés dans l'exercice de leurs fonctions par le pouvoir ministériel (8»), le tiers-état de Troyes, quand il exprimait le vœu — qu'aucune cour ou tribunal ne pût être suspendu de ses fonctions pour quelque cause que ce fût (art. 50). — La noblesse de Reims voulait — qu'aucun tribunal ne pût, sous quelque prétexte que ce fût, être troublé dans l'exercict; des fonctions qui lui seraient confiées, soit par translation, dispersion, réduction, suppression ou autrement, sans le consentement des Etats-généraux (art. 26). — Pas plus de déplacement que de destitution ou de suspension. La suppression des lettres de cachet, si vivement, si unanimement désirée, devait profiter aux magistrats ; on n'en demandait pas moins tout spécialement qu'ils ne pussent être exilés. »
Si lespersonnes doivent être sûres de conserver leurs fonctions, elles doivent être libres de les exercer selon leur conscience et conformément aux lois, nul ne peut s'y substituer à elles, surtout en matière criminelle.
Dans l'ancienne France, les magistrats étaient incontestablement les mandataires du Roi à l'elTet de rendre la justice. Le mandant n'avait-il pas le droit desavoir com-
ment ils la rendaient? N'avait-il pas celui de leur indiquer comment ils la devaient rendre, non-seulement en général, mais encore dans une affaire déterminée? Conséquences logiques en théorie, qui ne pouvaient être que de graves abus en pratique '.
Il y avait bien longtemps que le droit de connaître les opinions exprimées par les magistrats dans leur délibérations avait été réclamé pour le Roi. Sous Henri II, les membres du parlement de Paris avaient été appelés à opiner dans une assemblée générale et intérieure sur l'application des lois pénales aux hérétiques; toutes les opinions n'avaient pas encore été données ; quelquesunes étaient favorables à ceux qui avaient abandonné l'église catholique: « Le Roi, étant à Paris, fut incontinent averti par le premier président, nommé Le Maître, et le président Maynard (ainsi que l'on disoit et tenoit-on pour certain), qui fut trouvé fort mauvais et encore de pire exemple, et contre le serment fait par un chacun conseiller et président à sa réception de ne révéler les opinions et secrets de la cour. Mais ceux qui vouloient excuser le fait disoient que le Roi est toujours excepté, es cas înêmement de telle importance, ce qui est véritable quand il est question d'uii avis résolu, ores qu'il fût encore secret; mais non pourtant qu'il faille révéler les opinions particulièrement d'un chacun, n'étant encore résolues et arrêtées ; l'observance étant telle au fait des opinions, car, jusques à ce que chacun ait dit la sienne, et même qu'elles soient toutes arrêtées, il est loisible h
chacun de changer son opinion... II est certain qu'ils (les présidents) dévoient patiemment ouïr l'opinion d'un chacun jusques à la fin... Ce que j'ai bien voulu dire en passant, pour la conséquence d'un tel exemple, très pernicieux, s'il étoit ensuivi, ôtant la liberté des opinions des juges, lesquelles ne doivent être intimidées ni asservies'. »
Les prétentions de la royauté étaient encore, au dixhuitième siéclo, les mêmes qu'au seizième. En novembre 1731, une letti'odo cachot « ordonnoit à M. le procureurgénéral (au parlement de Paris) do remarquer ceux de Messieurs qui voudroient aller contre les ordres du roi et de les dénoncer *. » L'année suivante, quatre membres du parlement furent exilés : <r Ces quatre magistrats, dit Barbier *, sont de ceux qui ont parlé le plus vivement dans l'assemblée de vendredi.,!! est pourtant bien triste que, dans une compagnie comme colle-h'i, il n'y ait point de secret, et qu'il n'y ait au contraire que des traîtres qui décèlent ceux qui soutiennent avec vivacité les droits du parlement pour faire leur cour. » Le 14 mars 1759, le parlement de Paris adressait au roi des remontrances à l'occasion de mesures prises contre le parlement de Besançon; il disait « que la liberté des sulTrages, qui doivent être secrets dans l'administrafion do la justice est violée, si
' De la Place. Commentaires de t'élat de la religion et réjmùlique tous les rois Henri et Fra/içois seconds et Charles neuvième, liv. I. • Barbier, 1. ir, p. 219.
*Id.,ib.,p. 29).
les magistrats sont exposés à des délations obscures et à de mauvaises interprétations de leurs vues et de la pureté de leurs motifs. » La réponse du Roi porta « que ce secret, fort à souhaiter dans les délibérations du parlement, n'est et ne sauroit être pour S. M., puisqu'elle y est toujours censée présente; et il est intéressant que les vues et les sentiments des ofliciers auxquels S. M. confie cette poition de son autorité royale lui soient connus, pour qu'elle soit en état do juger du degré de confiance qu'ils méritent '. »
Si, en général, les rois, tenant à ce qu'une bonne justice fût rendue à leurs sujets, n'inter\enaient qu'avec beaucoup de discrétion auprès de ceux qu'ils en avaient chargés, au sujet d'affaires purement privées *, de nombreux exemples montrent qu'ils sortaient de leur réserve habituelle, quand l'intérêt public leur semblait être en cause. Colbert se préoccupait médiocrement de ce que la justice pouvait exiger dans chaque procès, quand il adressait ces instructions générales h Brûlart, premier président du parlement de Dijon, le 11 avril 1662 : « Le Roi m'a commandé de vous écrire ces lignes de sa part pour vous dire que, S, M. désirant rétablir le corps de ses galères et en fortilier la chiourme par toutes sortes de
• /</., l VII, p. 151.
. • « Jeuc (lois poiut influor par niea lettres sur les (li-libératiousilps juges et j'oviti! encore plus» do le foire dans les matières criminelles que dans les matières civiles. » (D'Aguesseau, t. VIII, Mat. crim., lettre CXVIl!, p. 171.)
moyens, son intention est que vous teniez la main à ce que votre compagnie y condamne le plus grand nombre de coupables qu'il se pourra, et que Ton convertisse même la peine de mort en celle des galères, donnant ensuite vos ordres dans toutes les justices subalternes de votre ressort pour y obsei*ver la même chose, S. M. n'ayant rien à présent plus fortement à cœur que de réussir dans le dessein qu'elle a pris d'armer un nombre considérable de galères et de les tenir toujours à la mer'. » Il était très important pour la Franco d'avoir une marine militaire, mais la tAche de la justice criminelle n'était pas celle que lui assignait un ministre d'ailleurs zélé pour le bien public ; du moins la magistrature demanda-t-elle une déclaration royale ou, à défaut, une lettre de cachet qui rassurât sa conscience, la condamnation aux galères dans les conditions indiquées par le ministre n'étant pas conforme aux ordonnances antérieures*. Ce n'était pas toujours par voie d'instructions générales qu'on procédait: « A la vérité, dit Barbier, * à propos d'un procès criminel, il y a eu une lettre du Roi à M. de Beaumesnil, président de la Tournelle, pour faire justice; c'est ce qui a peut-être déterminé les juges à cette condamnation. »
• Leltrts, t. m, f partie.
* V. la réponse de Drûlurt, Corretpondanct administrative ious /* règne de Louis XIV, t. II, p. 880,
•Mai 1731, t. II, p, 158.
De tels abus seront impossibles une fois que la séparation des pouvoirs aura été établie par la loi. Nous n'ajouterons aux textes où elle est résumée en termes généraux que le témoignage de la noblesse d'Etain, qui (Cahiei'y lO» et 11») demande avec beaucoup d'énergie « que nulle force ne puisse jamais anéantir l'ordre établi par la législation et pour la punition des violateurs, » et que le pouvoir judiciaire soit absolument indépendant du pouvoir exécutif: « Sans que l'autorité, dit-elle ailleurs {Pctitiona, 13°), puisse jamais, dans aucun cas, donner des juges de son choix, établir aucune connnunication ni influer en rien dans les jugements. »
Si l'indépendance de la justice criminelle mécontente le Roi, faut-il que celui-ci puisse arrêter son action? Tel était son droit dans l'ancien régime. Les ministres tenaient à n'en user qu'avec discernement, en cas de nécessité véritable, avouée par l'intérêt public lui-même. M. de Pontchartrain pensait qu'il ne suffisait pas d'imposer au sénéchal de Lesneven, convaincu de concussion, une réparation civile: « Le public exige plus, et la principale partie de la justice en ce genre est l'exemple d'une punition éclatante et la vengeance public^ue. Cependant il faut dans ces rencontres user de prudence et de discrétion; si vous voyez jour i\ faire rendre justice dans toute son étendue, n'en rabattez rien. Si, au contraire, le crédit de toute une famille noble, ses parents, ses amis, quelque cabale, etc., vous font craindre que le
succès ne réponde pas à ce que vous pouvez désirer, je me rendrois, quoique forcément, à votre pensée * ». Une autre fois, M. de Pontchartrain opposait un refus tout-àfait péremptoire à la demande qui lui était adressée, et cependant c'était l'intérêt de la religion qu'on faisait valoir : « Si ce crime étoit caché, écrivait-il à l'évoque de Saintes *, et qu'il n'y eût que vous seul ou très peu de personnes qui en eussent connoissance, onpouiToit,pour éviter le scandale, prendre des précautions pour mettre ce mauvais ecclésiastique hors d'état de commettre de nouveaux crimes, sans le poursuivre par les voies ordinaiies do la justice; mais, dès que son crime a éclaté, bien loin que les poursuites rigoureuses que l'on en fera scandalisent les nouveaux convertis de votre diocèse, rien ne scroit plus propre que l'impunité de ce crime pour leur inspirer l'esprit de révolte et de sédition, parcequ'ils croiroient par là qu'on autoriseroit les désordres des ecclésiastiques, et qu'il suffiroit d'être prêtre pour pouvoir commettre impunément toutes sortes de crimes. » Mais on ne trouvait pas toujours un roi aussi décidé que Louis XIV à faire passer l'intérêt public avant l'intérêt particulier, un ministre aussi attaché que M. de Pontchartrain au devoir de sa charge. Les lettres d'abolition étaient accordées avec trop de facilité ; c'était naturellement aux personnes assez heureuses pour avoir
• Correspondance administrative tons le ri'^gne de Louis XIV, T. 1I| an premier im-sitlcul du parlomeul à lleuiiti^, 20 oct. 170J, p. 384.
* Ib., ib. 9 oct. ni2, ,p. 519.
des parents ou des amis puissants ; l'impunité semblait un privilège de plus attribué à ceux qui en avaient déjà tant. Il n'était pas toujours besoin d'un acte de souveraineté pour empêcher un procès ; les instructions données par la voie hiérarchique suffisaient : « Le Roi voulant empêcher la suite fâcheuse pour le commerce qu'auroit la recherche qui a été commencée des usuriers à Paris, S. M. m'ordonne de vous écrire qu'elle n'estime pas de son service de faire aucunes poursuites pour elle contre ceux qui pourroient en ôtic accusés et en particulier contre M. Kessel, maître dos comptes* ». Il n'est pas sûr que cette manière d'abolition n'ait jamais été employée depuis 1789.
Le droit d'arrêter l'elTet des poursuites offrait beaucoup d'analogie avec celui d'arrêter l'efTet des sentences. Si le mot grâce était spécialement réservé à ce dernier, le moi abolition s'appliquait à tous deux. Rousseau avait refusé le droit de grâce ii ceux qui gouvernent pour l'attribuer exclusivement « au souverain, » c'est-à-dire îi la nation: « Encore, ajoutait-il, son droit en ceci n'est-il pas bien net, et les cas d'en user sont-ils très-rares... Mais je sens que mom cœur munnure et retient ma plume *. »
Montesquieu avait défendu le droit de grâce, « le plus bel attribut de la souveraineté ' », en disant : « C'est un grand ressort des gouvernements modérés que les let-
♦ Colbort l'i .M. de Novion, prmulor piV-dlilont dn parK-iuout do Paris, 2i uov. 1680, t. VI, p. 6:j.
* Contrat social, liv. Il, cli. â.
très de grâce. Ce pouvoir que le prince a de pardonner» CTécutô ttvoc pngcBse, peut «voir d'admirables efTels •. »
nécessaire quand les peines étaient trop rigoureuses, la bannissait « d'une législation parfaite où les peines seraient modérées, où les jugements se rendraient promptement et selon les règles, » parceque le pardon était « une improbation tacite des lois. » Il voulait « que les lois et leurs ministres fussent inexorables, mais que le législateur fût doux, indulgent, humain *. » Ce fut l'opinion de Beccaria qu'embrassa Mably, de préférence à celle de Montesquieu *.
Marat demanda que les lois fussent inflexibles : « Mais il est des cas malheureux qui demandent que le délinquant puisse obtenir des lettres de grâce. Triste expédient 1 le pouvoir de pardonner n'a été ménagé au prince que pour suppléer à l'imperfection de la loi ; c'est donc au législateur à prévoir ces cas malheureux et à statuer sur ces délits graciables ". »
Les cahiers sont d'accord pour retirer au Roi le droit d'arrêter les poursuites et d'empêcher le jugement. La noblesse qui en avait souvent profité le condamne avec empressement. A Autun, elle réclame pour qu'une accu-
* Esprit det lAtii, liv. VI, ch. 4.
• /b.,ch. 16.
* L. eit.
sation ne puisse plus être < suspendue et arrêtée par l'effet d'une autorité ôtrangôro à la loi (art. 2). » — « La noblcBBe d'ArloIrt ilpiimudG qn'ouonn «inMisi^ un pulBsr» ^Iro lioutjli'uU pur TtiUloriliS i^t lu JuatU'd uiu funut^n onli'nairos de rinstrucliou (|ui sera n^gU^o pour tous les citoyens indistinctement (Sect. II, art. 7). » La noblesse de Gien {Lois criminelles) « supplie S. M. de ne plus à l'avenir accorder aucun arrêt de surséance, sauf-conduit ou autres actes d'autorité qui puissent arrêter le cours ordinaire de la justice. »
Cependant les trois ordres du bailliage d'Amont (art. 14) ne s'en prennent qu'aux minisires et croient faire assez en exigeant l'intervention personnelle du Roi : « Les ministres ne pourront arrêter le cours de la justice, si ce n'est dans le cas où le roi jugerait à propos de faire grûce aux accusés, conformément aux lois du royaume. »
Le plus souvent, on demande que la grâce ne puisse être accordée « qu'après un jugement légalement rendu, » e qu'après un jugement définitif et en dernier ressort. » (Bourbonnais, NobL, Sect. I, art. 10; ville devienne, Des lois et des tribunaux ; Meaux, Tiers, ch. I, art. 22; Touraine, Tiers y ch. I, art. 1, 6°; Orléans, Tiers^ art. 127).
Ainsi du moins l'on reconnaît au Roi le droit de grâce : € Que le droit de grâce, la plus belle, la plus touchante prérogative de la couronne, celle qui est sans doute la plus chère au cœur du Roi qui nous gouverne, lui soit conservée dans la plus grande étendue (Troyes, NobL^
art. 54), » mais à lui seul (Artois, Nohl., Sect. 11^ art. 7).
Encore n'est-ce pas sans quelque opposition ; le tiers de Chartres (art. 23) veut que les lettres de grâce soient abolies : < Elles sont inutiles et injurieuses pour les crimes involontaires ; elles sont une infraction aux lois, lorsqu'elles laissent un coupable impuni. » (cf. Jouy, art. 40; Vicheray, 58»).
Ceux qui admettent le droit de grâce proposent quelquefois des exceptions: le crime de lèse-majesté au premier chef, celui de haute-trahison (Bourbonnais, Nobl.y l. cit.), « les crimes de lèse-majesté, de péculat et de concussion (Touraine, Tiers, l. cit.), » — « les crimes de traliison, de prévarication, et de concussion qui seront poursuivis à la requête des Etats-généraux (Troyes, NohL, L cit.), » — « les infractions des ministres et agents du pouvoir exécutif contre la charte constitutive des droits nationaux et individuels (Touraine, NohL, 12»). »
Certaines conditions sont mises à l'exercice du droit. Les lettres « ne pourront être adressées désormais qu'aux cours souveraines, qui les vérifieront pour reconnaître si elles ne sont pas obreptices ou subreptices * (Artois, Nobl, L cit.). » Elles» ne devront être entérinées
' « Obrep'.iee est opposé & stibreptice ; il Bigniflo la fraude qu'on a commise dans l'obtention de quelque grAce, titre ou concession d'un supérieur eu lui taii^aut une vérité qu'il était nécessaire d'énoncer pour la validité de l'acte, et laquelle aurait peut-Ctre été un
que dans le tribunal où Tinstruction aura été faite, » dit le tiers d'Orléans (L cit.).
Ballainvilliers distingue parmi les cas où s'accordait la grâce. Il veut que les juges prononcent sur ceux où elle avait lieu de plein droit, cas de légitime défense, ou d'accident involontaire; dans les autres, le tribunal condamnera, « mais en déclarant que, néanmoins, le cas lui paraît graciable ; il réservera au condamné de se pourvoir aux grûces du Roi. Alors l'appel ne sera point de droit ; et si, aucune des parties n'appelant, le Roi accorde grûce, il suffira que ses lettres soient entérinées par le juge qui a prononcé ce premier jugement, pourvu que l'entérinement ait été demandé avant tout appel signifié (Tit. IV. art. 6). »
C'était un grand mal que les coupables fussent soustraits au châtiment ; c'en était un plus grand que les innocents y fussent exposés. L'un n'était pas moins à craindre que l'autre, quand la justice était déplacée au lieu d'être supprimée, enlevée des mains auxquelles la loi l'avait confiée pour être remise à celles que faisait choisir l'intérêt ou la passion du moment.
L'opinion publique n'avait jamais cessé d'opposer les condamnations prononcées par justice à celles qui étaient prononcées par commissaires. Elle ne pouvait se faire à
obstacle à lu concession, au lieu que subirpfice est la fraude qui se commet dans l'obtention desdits actes par di-!#imulation du fait et de la vérité; pour les faire passer plus aisément (Perrière, InlroduC' tion à la pratique, v» Obreptice). »
l'idéequelescorpsjudiciairesquilui inspiraient une pleine confiance fussent privés de leurs attributions précisément quand elles devenaient plus importantes que jamais. La royauté se disait qu'elle avait délégué et non aliéné le droit de juger, qu'elle pouvait le reprendre pour une ou plusieurs affaires déterminées, afin de le faire exercer paur qui bon lui semblait. La nation ne se reportait pas à ce droit primordial qu'elle n'eût pas contesté; dans l'usage qui en était fait, elle ne voyait que la substitution déjuges dont le pouvoir disposait à des juges qu'il craignait de trouver impartiaux et l'oppression assurée d'un homme qui devait être innocent, puisque des magistrats mdépendants ne l'eussent pas condamné. ' Les Etats-généraux exprimèrent souvent les griefs du pays; le parlement de Paris fit prêter à ses membres le serment de ne siéger dans aucune commission, serment mal tenu ; le terrible Pussort lui-même avait demandé qu'il fut impossible d'établir à l'avenir des commissaires *. « La chose du monde la plus inutile au prince, dit Montesquieu , a sou-
• Esprit des loi?, liv. XII, ch. 22.
» M. Le Blauc, secrétaire d'Etat de la guerre, étant poursuivi, « une comuiissiou éloit le vrai tribuual qu'elle (M™« de Pries) désiroit, parceque le miuistère nîguant est toujours sûr de dicter la sentence, et M. le Duc éloit dans cette disposition. Mais le maréchal duc de la Feuillade, voulant faire o^itentation de crédit dans le parlement, persuada au prince d'y renvoyer l'affajre et lui répondit de la condamnation des accusés ; au lieu que les commissions sont si odieuses au public en affaires criminelles qu'un coupable même qu'elles condamnent passe toujours pour un innocent sacrifié à la passion. ■ (Uuclos, p. 375).
-saires nommés quelquefois pour juger un particulier... Sous Henri VIII, lorsqu'on faisoit le procès à un pair, on le faisoit juger par des commissaires tirés de la chambre •des pairs : avec cette méthode on fit mourir tous les pairs •qu'on voulut. >
Les commissions cependant ne furent pas toujours vues ■d'un si mauvais œil ; c'était l'arbitraire, mais l'arbitraire n'a jamais déplu en France contre ceux qui étaient redoutés ou haïs. On était heureux de voir créer des chambres ardentes contre les empoisonneurs; on en réclamait pé- Tiodiquemeiit contre lestraitans et les financiers. Chacun •croyait sa vie en péril sans les premières: chacun trouvait sa vengeance dans les secondes, et qui n'avait pas à •se venger des traitans ? ceux qui n'avaient pas souffert •de leurs extorsions ne soulTraient-ils pas de leur richesse !
D'AgUesseau exprima tour h tour ce double sentiment du pays. En annonçant le 22 mars 1717 la suppression de la chambre de justice, il disait : « Les Peuples de ce royaume, depuis longtemps en proie à l'avidité de leurs propres citoyens, demandoient des vengeurs ; vous avez ■été choisis pour exercer ce ministère redoutable et le public a applaudi à un choix qui rcmettoit ses intérêts •en de si dignes mains '. » Plus tard, il s'exprimait en ces termes : « Il a paru qu'il seroit d'un exemple dangereux de nonnner des commissaires pour juger un procès criminel qui est poursuivi contre des gentilshommes, et où
' ÛBMim-, t, I, p. 254.
il s'agit d'une accusation capitale. On s'est récrié dans jous les temps contre ces sortes d'attributions extraordinaires, et elles ont fait plus d'une fois la matière des remontrances des parlements ' »
('o n'était pas souloiiiciU on instituant dos commissions que le pouvoir royal dessaisissait la magistrature ordinaire; les évocations servaient encore à changer pour une affaire ou pour une personne l'ordre des juridictions : « Sous le nom d'évocation, en général, dit Muyart de Vouglans *, on entend le jugement par lequel on ôte h un tribunal la connoissancc d'une affaire qui y est pendante, pour la fiiire juger par un autre... Nous connoissons doux sortes d'évocation dans nos usages ; l'une qui se fait de l'autorité du prince par des Lettres qu'il accorde h cet effet, et qui s'appelle par cette raison évocation jtjar main souveraine; l'autre est celle qui se fait par les tribunaux supérieurs, lorsque, sur l'appel des jugements interlocutoires portés devant eux, ils jugent h propos d'évu(iuer le principal de l'affaire (li)nt les preniicrs juges sont restés saisis, pour la juger conjointement avec l'appel de l'incident. » L'évocation jmj'j/jainaoj^rcraîne, d'après Jousse", comprend un certain nombre de cas où les cours c^; autres juges d'appel dessaisisent les juges inférieurs, (iuyot appelle évocations de grâce celles qui sont accordées par
• Jh., Matièret aimhwlUi, Ictiiv 28, t. Vilt. p. Û8.
• Les loi» cviminelles, 2" Purtio, liv. I, lit. 1, cl». Il, § 6, n, I ol 2. ' Traité de la justice cvimiiulle, Partie II, lit, H, cli. 1, n. 3li et
le Roi t à certaines personnes, ou à certains corps et communautés, comme une marque de sa protection, » évocaiiom de jxtiiicey celles qui sont fondées « sur la disposition même des ordonnances comme révocation sur les parentés et alliances qu'une des p;irties se trouve avoir dans le ti'ibunal où son airaire est portée'. » C'était des évocations accordées par le Roi qu'on se méfiait surtout en 1789; sans doute on avait plus d'une fois éprouvé le besoin de limiter à certains cas ou de soumettre h. certaines conditions celles même cpie prononçait la justice, mais les ordonnances s'en étaient occu[>ées et, si le pouvoir de dessaisir des juges iiiféi'ieurs prétait îi quelques abus, il recevait aussi des applications dont on ne pouvait révoijucr en doute ni la légitimité ni l'utilité.
La royauté avait fait plus encore quand elle avait attribué aux intendants le dioit de juger des alTaires déterminées. Sous Louis XIV, la correspondance de Colbert en fournit la preuve, des attributions de ce gein'e étaient fréquemment sollicitées par les intendants ; les ministres résistaient ; ils tenaient à ce que toutes les fonctions ne fussent pas confondues sans raison : « En cas seulement qu'il fallût employer l'autorité extraordinaire de S. M., écrivait Colbert', lorsqu'il y aura des crimes qui ne pourront être punis par les voies ordinaires, vous devez encore observer que S. M. veut toujours savoir de cpielle
' Répertoire, Evocation.
* Leltret, t. II, à M. d'Oruiessou, iutendanl à Lyon, 27 coût ItS p. 205.
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conséquence sont les crimes et même voir en partie les preuves que l'on peut avoir, auparavant que de donner les pouvoirs h MM. les intendants commissaires départis d'instruire et do juger le procès. » Il fallait qu'un crime « un pou considérable » (M*iiétécoinniiH dans le Périgord, h un moment où il y avait lieu d'y lairo renaître le respect oublié de la justice *,que le Roi, cbercbant partout des ressources, voulût s'en procurer en chargeant des intendants de rechercher et de punir souverainement les usuriers*, que le porteur d'un premier jugement rendu par un intendant eût été victime d'un assassinat'.
A la lin du dix-huitiéiiie sici'le, (luoiiiue les intendants s'intitulassent encore intendantti de juslive, police ci
'Ih.,k M. de Sève, iuteinlant h Bonicaux, 28 avril 1673, p. 284.
» M., aux intenJant^, 22 uov. 1073, p. 2G5.
»/A., à M. Tiibeuf, intendant a Tours, 23 février 1674, p. 32."). Quelquefois les intendant^, au lieu de réclan)er pour enx-nn^nicrt la couuaissance d'une affaire, ae Ixirnaiont à den)nnder qu'elle fiU th^ forée à une eoniniispion; du uioiiia elle devait être enlevée ainsi ti la justice ordinaire. V. Ccdlx-rt, Lrltrrs, t. Il, p. 12N.A M. de Uin, inloudnnt h llordeaux, Sl-(!erniain, 1 fév. IfiHO. A propos di> fahricafion de fausse monnaie, le Roi ne vent pas que rinlnndant proei''do « à aucun jufçemi'ut délluitif et souverain de co crime, qu'auparavant vous n'ayez envoyt^ ici un extrait di's informations, alin que S. M. puisse elle-même juf^er ai la gravité ou la niidtijjlicité des crimes mérite fpi'ils soient jugea par une commission extraordinaire. Elle m'ordonne de vous dire que voua devez prendre garde de n'aller point trop vite en ces sortes de matières, parce que son inlentiou générale est que tous les petits crimes soient soumis à la juridiction des jug(!a ordinaires, et que les commissions e.xlraordinairea et souveraines nt! soient employées que pour réprimer les crimes universels et dans lesquels il y a ime néj^Iigenee atr-ctéc des jugea, on ceux dont l'extraordinaire gravité luérile l'euiploi de ces commis-
finances, qu'ils dussent veiller à radiniiiistratiou de la justice ', il semble bien qu'ils ne recevaient plus cette délégation exceptionnelle dans les matières criminelles proprement dites ; ils avaient une juridiction, mais c'était dans les juatièrcs administratives et ils rexor\;aiontrégullC^ronjcnt.
Le 3 mai 1788, le pailoiuont de Paris faisait rentrer parmi les jjrincipes de la monaivhie iju'il proclamait à l'unanimité « le droit de chaque citoyen de n'être jamais traduit en aucune matière pardevant d'autres que ses juges naturels, (jui sont ceux que la loi lui désigne. » Le droit (lu'il pi'oclamail allait éiro réclamé dans les caliioi's de 1781).
« Que nul Franrais ne puis.^o être traduit que pardevant ses juges naturels, » tel est le principe tjue pose la noblesse d'Aval {Charte nationale, art. 10), Elle ajoute : « élus et inamovibles. » La première partie de son vu'use retrouve dans prestjue tous les caliici's (v. not. Avesnes, Nobletfse, 8»; IJoiroil et llimiiii^ue, Clcnjc, ch. II, art. Pi, etc.). Ces juges naturels .sKiil fciix qui « .sont rccimmis parla nation(Anjou, (.Vov/c", cli. 1, 20") ». Il faut « (pie la vie et riiomieur des citoyens soient sous lagaiiledes luis et des tribunaux avoués par la nation (Aimonay, Tiers, art. t2;. »
Dès lors, il ne peut y avoir de commissions : « Les fastes
^ions piiur (l(3iiniT ilfii oxeunilc!*, ot tlt'livrcr se* snjrts iri)pjiro!-!>ion. « Cf. t. VI, p.:iO, lUM, IJouclui, inloiulaulà Dijon, l!)d.c. 1670. ' Guyot, Répertoire, In^^t^<ianlt.
de l'histoire prouvent que trop souvent les commissions extraordinaires n'ont été établies que pour perdre des innocents ou sauver des coupables (Amiens, Tiers, 5» partie, H"). «Qu'on abolisse donc« l'usage dangereux et illégal do toutes commissions pai'lcmontairos pour juger les délits » (Angoumois, Noblesse, Charte nationale, art i; cf. Anjou, Clergé, l. cit., Noblesse, ch. II, art. 4, et Tiers, Lois criminelles, art. 4 ; Annonay, Tiers, l. cit. ; Auch, Noblesse, Articles fondamentaux, t\vt. 11, un des articles qu'il faut arrêter avant d'ouvrir la délibération sur les subsides, et Tiers, Points préalables, Sect. I, art. 27; Autun, Noblesse, art. 2; Saint-Rcvcr, art. 4, otc).
Alléguera-t-on, pourdélcudrc lescdiiiiiiissions, (m'ilest telle hypothèse dans laquelle on ne saurait se lier aux juges naturels? Le tiers d'Amiens (l. cit.) répond : « sauf, en cas de parenté de l'accusé avec les juges du lieu, ou autres motifs de grande considération, à renvoyer l'afTaire au tribunal plus prochain. »
Après avoir établi une prohibition, il en faut assurer le respect ; on demande que tout magistrat ou autre qui accepterait d'être juge en pareille circonstance soit dénoncé à la nation pour être poursuivi extraordinairement (Le Quesnoy, Noblesse, art. 7), « qu'il puisse être poursuivi comme prévaricateur et coupable d'attentat à la liberté publi(|ue /AI('iu;on, Noblesse, art. 7, 5"), » (ju'il soit « des. titué de son emploi, déclaré incapable d'en posséder aucun à l'avenir, et que la condanmation aux peines ci-dessus (soit) poursuivie... par-devant les juges qui auraient dû
connaître de Taffaire mise en commission (Meaux, Tiersy ch. I, art. 21). »
< S'il était jugé utile, dit la noblesse du Quesnoy (l. cit.), d'établir un tribunal auquel pourraient être portés des cas pnrliculiory ou extraordinaires, ou dans lequel pourrait cMro jugée la conduite dos tribunaux ordinaires, ce tribunal devrait être préalablement recoinni par la nation. »
Il ne suffit pas que les tribunaux ordinaires soient seuls appelés à juger: il faut encore qu'ils jugent seulement les affaires qui leur sont dévolues: à la prohibition des commissions Saint-Sever ajoute (art. 14). « par une suite du môme esprit et des mêmes raisons, » celle des évocations ou attributions '.
Ainsi l'on obtiendra « que le pouvoir judiciaire, sauvegarde de la liberté et des propriétés, soit maintenu dans toute son activité, à l'abri des évocations, » des commissions, des actes du pouvoir arbitraire (Rouen, Tiers, art. 14).
' L'attribution t>!»l diMiiilo pnr Fcrrièro, « l'atlril)»ition ito la coimoissonce do ccrtniiios nfTaircs, qui oet acconli'O h do cerluius Juj^p», A l'exclusion dû touduutres. i (Introduciion, Attribution de juridiction)'
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